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RESUME
 

r61es que les femmes jouent actuellement au sein de
 
Les 


le poids de leurs activits
l'agriculture rwandaise ainsi que 

secteur ont 6t6 identifies.
dans la performance de ce 


de la main d'oeuvre agricole. Elles
Les femmes repr~sentent 54% 

efforts dans la production des produits


concentrent leurs 

vivriers depuis le semis ou plantation jusqu'aux travaux d'apr~s 

r~colte et au transport, en plus des travaux m~nagers. La plupart 

des d~cisions-concernant le choix des cultures vivri~res A mettre 

en place, la repartition de la production entre la consommation,
 

les reserves et la vente sont prises par les femmes. 
En mati~re
 

d'6levage, les femmes s'occupent beaucoup plus du petit 
6levage,
 

le gros b~tail 6tant l'appannage des hommes.
 

forte influence sur le
 Les groupements des femmes exercent une 


d~veloppement socio-6conomique du pays. Les nouvelles techniques
 

culturales et les transferts des technologies passent 
plus vite
 

en groupe qu'individuellement. En tant que personne morale, les
 

groupements des femmes obtiennent des cr6dits agricoles ou autres
 

que les dispositions l&gales ne leur permettent 
pas en tant que
 

personne physique.
 

Les contraintes auxquelles les femmes se heurtent et qui 
limitent
 

leur contribution A l'accroissement agricole et A la 
production
 

de revenus en milieu rural sont inventori~s. Etant donn6 
qu'une
 

grande partie des activit~s de production socio-6conOLlique 
qui
 

exigent des personnes comp~tentes et disponibles incombe aux
 

femmes d'une part et que d'autre part la situation qui 
pr6vaut
 

des propositions
est en d6faveur de la femme,
actuellement 

concretes sont sugg~r~es pour am~liorer la condition f~minine 

et
 

rendre la femme plus engag~e au d~veloppement du pays.
 

en mati~re agricole doivent

Les agents de la vulgarisation 

s'adresser aussi aux femmes puisqu'i3l est d~montr6 que les femmes
 

le secteur

participent activement et majoritairement, dans 


de la production agricole par

agricole. L'augmentation 


intrants et des techniques culturales qui

l'utilisation des 


femmes vers les

exigent un minimum de temps vont pousser les 


cultures g~n~ratrices d'argent et ver3 les activit~s g~n6ratrices
 

des revenus.
 

L'all~gement des charges des femmes rurales pour qu'elles 
soient
 

disponibles pour la formation et pour les travaux en groupements
 

est possible avec la planification familiale, le transfert 
des
 

transformations des produits
technologies en mati~re des 


agricoles et de l'utilisation 6nerg~tique etc...
 

i
 



Les efforts doivent 6tre d~ploy~s pour que la presence des femmes
 
dans les 6coles secondaires et sup~rieures repr~sente la mrme
 
structure de la population et que pour les domaines de formation
 
des femmes soient aussi diversifis que possible.
 
Des assurances lgales permettant aux femmes d'avoir plus que des
 
droits d'usufruit sur les biens de leurs maris et l'existence des
 
lois qui prot~gent les droits des femmes A l'h~ritage s'av~rent
 
n~cessaires. Les lois garantissant aux femmes le droit de
 
disposer d'une propriCt( propre et de s'adonner aux affaires sont
 
d'une imp~rieuse n~cessit6.
 

in­
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PREMIERE PARTIE 	 INTRODUCTION 

L' IMPORTANCE DE LA FEMME DANS 
L'AGRICULTURE RWANDAISE
 



CHAPITRE 1 : INTRODUCTION
 

1.1. Historique
 

Pr~s de 95% des Rwandais vivent dans les zones rurales. On estime
 

que de toute la population &g~e de 7 ans et plus, 97% des femmes
 

87,6% des hommes dependent de l'agriculture (UNICEF, 1988).
et 

De plus, on estime que les femmes repr6sentent 54% de la main­

d'oeuvre agricole adulte. En fait, l'importance des femmes dans
 

la population active du domaine agricole est de loin sup6rieure
 

a ces estimations. En effet, une 6tude r~alis~e conjointement par
 

le PNUD et 1'OIT estime que quelques-unes des femmes qui ont fait
 
deux fois plus de temps aux
l'objet de l'enqudte consacre:lt 


travaux agricoles que les hor~mes. En outre, une autre 6tude
 

(Ubonabenshi, 1977) signale quu les jeunes filles des m6nages de
 

milieu rural travaillent g~n~ralement quatre fois plus que les
 

gargons. Le temps consacrC aux activit~s non agricoles varie
 

m~nage de milieu rural. Dans les
sensiblement au sein d'un 

m~nages A vocation agricole, 24% des activit6s non agricoles
 

r~alis~es par des femmes ont 6t6 consid6r6es comme productiveb,
 

tandis que pour les hommes 19% seulement ont 6t6 classes parmi
 

les activit~s productives (UNICEF, 1988). En effet, suite A la
 

vers ville, travail des
migration actuelle des hommes la le 


femmes vivant en milieu rural s'est terriblement accru. Une etude
 
des manages qui ont fait
(UNICEF, 1989) montre que dans 14,4% 


ne vivait pas avec sa famille.
1'objet de l'enqufte, 1'homme 

Ainsi, les taches qui 6taient Lraditionnellement r6serv6es aux
 

hommes telles que la culture et l'entretien de plantes
 

g~n~ratrices d'argent sont maintenant r~alis~es par les femmes
 

en plus de leurs travaux de m~nage habituels et de la culture des
 

plantes vivri;res.
 

de la femme dans l'agriculture
Compte tenu de l'importance 

rwandaise et de la place qu'occupe l'agriculture au sein de
 

l'conomie du Rwanda, cette 6tude s'efforce d'identifier le r6le
 

pr~cis de la femme dans l'agriculture rwandaise. De plus les
 

facteurs socio-&conomiques et politiques ayant une incidence sur
 

les activit6s des femmes seront 6galement d6crits. Compte tenu
 

de la courte p~riode au cours de laquelle cette 6tude a 6t6
 

r~alis~e, il ne serait pas r~aliste de s'attendre A ce que celle­

ci soit exhaustive. Ii faut dire, n~anmoins, que des efforts ont
 

la plupart des probl~mes les plus
6t6 d6ploy6s pour aborder 

importants et les plus pertinents. On esp~re 6galement que cette
 

6tude pourra presenter des vues concises et utiles sur le r~le
 

de la femme, car les femmes pourraient, elles aussi, servir de
 

pour les projets qui leur fourniraient de
public-cible 

l'assistance dans le dessein d'am~liorer l'conomie du Rwanda en
 

g~n~ral.
 



1.2. 	Objectifs
 

peuvent Atre globalement
Les objectifs de la pr6sente 6tude 

d6finis comme 6tant d'identifier les r6les que les femmes 
jouent 

actuellement au sein de l'agriculture rwandaise ainsi que 
dans la performance de ce
 

1'importance de leurs activit6s 

secteur. Ii s'agit 6galement d'identifier et d'&valuer l1'ampleur 

des contraintes auxquelles les femmes se heurtent et qui 
limitent
 

leur contribution A l'accroissement agricole et A la 
production
 

en rural. De fagon plus d6taill6e, ces

de revenus milieu 


:
objectifs peuvent 6tre knum6r6s comme suit 


1. 	 Identification des cultures, activit6s ou sous-secteurs dans
 

lesquels les activit6s f6minines sont les plus concentrdes
 

2. 	 Identification de la r6partition du travail relativement A
 

la production, A la commercialisation et A la transformation 

des produits agricoles au Rwanda 

les 	 femmes
3. 	 Identification des domaines dans lesquels 

relatives A la production et aux
 

prennent des d6cisions 

revenus agricoles
 

exploitations agricoles
4. 	 Estimation de la proportion des 

6valuation
rwandaises qui sont dirig6es par des femmes et 


de la fagon dont elles different de celles qui sont dirig6es
 

par des hormes
 

au

5. 	 Estimation du niveau d'acc6s des femmes A la terre, 

cr6dit et aux conseils techniques 

6. 	 Identification des politiques et des conditions politiques
 

qui sont en rapport avec les secteurs dans

actuelles 

lesquels les activit6s des femmes sont concentr6es
 

7. 	 Identification des donateurs et des organisations locales
 
se sont
qui soutiennent actuellement des programmes qui 


fix6s l'objectif d'accorder de l'assistance aux femmes du
 

milieu rural
 

1.3. 	Sources des Donn6es
 

Dans 	le but d'atteindre les objectifs ci-dessus, on a utilis6
 

des 	 particuli6rement des donn6es
plusieurs sources donn6es, 

disponibles A la Division des Statistiques Agricoles du MINAGRI. 

donn6es

Il faut signaler ici qu'on a analys6 et exploit6 les 


enqudtes, A savoir l'"Enqu~te
recueillies par deux grandes 

Nationale Agricole" de 1984 et 1'"EnquCte sur les Strat6gies 

Non­

1988. De plus, on a pass6'en revue et on s'est

Agricoles" de 


autres rapports et 6tudes disponibles sur le
r6f6r6 A divers 
sujet. 
Nous pouvons citer 1'6tude r6alis6e par le projet PIA sur les
 

r6alis6e
groupements en pr6fecture de Gikongoro et celle 	 par
 

R6seau des Femmes dans la r6gion du Mutara (au projet OVAPAM) et
 

divers autres.
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Ensuite, on a identifi6 et rencontr6 plusieurs personnes et
 
organisations qui sont faili&res avec le rt5le de la femme dans
 
1'agriculture rwandaise.
 

Des entrevues furent organis~es avec les responsables femmes dans 
les organisations suivantes : PIA A Gikongoro, PPN & Butare, APA 
A Ruhengeri, MIJEUMA, IWACU et INADES. On a 6galement interview& 
des responsables de Duterimbere, du R~seau des Femmes et de 
plusieurs organisrmes internationaux. 

A cause de la courte p~riode de temps alloue a la r~alisation de
 
l'6tude, il n'a pas 6t& possible de mener une enqu~te utendue sur
 
les femmes qui s'occupent de l'agriculture.
 
Toutefois, on a r6alis6 des entrevues plus ou moins structur~es
 
avec des membres et des pr6sidentes de groupements agricoles
 
f6minins. Ces entrevues ont eu lieu avec la pr6sidente de l'union
 
de 13 groupements f6minins(totalisant 348 membres) de la Commune
 
Gishamvu en Pr6fecture de Butare, la pr6sidente et quelques
 
membres du groupement "Abaticumugambi" de !a Commune Kinyamakara
 
en Pr6fecture de Gikongoro, "Abifatanije" de la Commune Kibali
 
en Prefecture de Syumba, "Tujijurane" et "Abunzubumwe" des
 
Cominunes Kigombe et Nyakinama de la Prefecture de Ruhengeri. Le
 
nombre des membres des groupements variait entre 13 et 53.
 
Presque tous les groupements s'6taient adonn6s A l'agriculture
 
et dans une moindre mesure, A l'16levage et & la commercialisa­
tion de produits agricoles. Un seul groupement (Abunzubumwe)
 
s'occupait exclusivement de l'rlevage. Etant donn6 que le nombre
 
relatif des femmes interrog~es est tr~s r~duit, il n'y a pas de
 
pr6sentation formelle des r6sultats des interviews. Toutefois,
 
on fait r6f~rence A ces interviews partout o i cela s'avtre
 
n~cessaire.
 

1.4. Organisation du Rapport
 

La pr6sente 6tude est divis~e en quatre grandes parties. La 
premiere partie comprend l'introduction et fait une analyse sur 
le r6le de la femme dans l'agriculture rwandaise. La seconde 
passe bri~vement en revue la situation socio-6conomique et 
politique qui pr~vaut actuellement au Rwanda en relevant son 
influence sur les activit6s des femmes. La troisifnme partie quant 
A elle, retrace le r6le des organismes donateurs et d'autres ONG 
dans la promotion et le d~veloppement des activit~s en. rapport 
avec les femmes. Des conclusions et des recommandations sont 
formul~es dans la derni~re partie.
 



CHAPITRE 2 L'IMPORTANCE DE 
 LA FEMME DANS L'AGRICULTURE
 
RWANDAISE
 

Etant donn6 
 que 97,9% des femmes 6conomiquement actives
s'occupent de l'agriculture (cfr Tableau 1), il y a lieu
d'affirmer que le r6le de !a femme dans l'agriculture rwandaise
 
est 
tr~s important. Les femmes representent 54% de la main
d'oeuvre agricole adulte mais on constate que la part des femmes
dans les autres secteurs tels que l'industrie, les affaires et
les communications est fort n~gligeable. Ainsi donc, compte tenu
de l'importance 
du r6le de la femme dans le d~veloppement du
secteur agricole, cette 
section s'efforcera d'identifier les
domaines dans lesquels leurs activit6s sont les plus concentr6es.
II y aura 6galement une 
description des caract6ristiques des
 menages dirig~s par des femmes. De plus, on parlera du r6le des
agents de vulgarisation 
et des groupements et cooperatives de
femmes dans la pronotion du d~veloppement du secteur agricole.
 

Tableau 1. R~partition de la population active par sexe.
 

Activit, Economieue 
 % Hommes % Femmes
 

Agriculture 
 87.6 97.9

Industrie 
 5.0 0.6
Services et Autres 
 7.4 1.5
 

Source : PNUD, 1984.
 

2.1 
Domaines dans lesauels les activit6s f~minines sont les plus
 
concentr6es
 

2.1.1 Repartition des tdches selon les Sexes
 

En milieu rural, la r~partition des activit~s 
par sexe est
retrac~e sur le tableau 2. L'agriculture occupe 33.8% de l'emploi
du temps de la femme pendant que l'homme y consacre 20.1% de son
temps. Concernant l'6levage, la femme y met moins de temps; 2.4%
de son horaire et l'homme 17.1% de 
son temps. A la place de
l'61levage, elle s'occupe des travaux m~nagers qui lui prennent
20% de 
son temps. Les travaux m~nagers effectu~s par les hommes
leurs cottent par contre 3.9% de leur temps. Les hommes disposent

presque deux fois plus de temps que les femmes pour s'occuper des
 
activit~s 6conomiques.
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Tableau 2. Repartition des activit~s par sexe en milieu rural
 

Activit6 % femme % homme
 

Agriculture 33.8 20.1
 
Elevage 2.4 17.1
 
*Autres activit~s 6conomiques 9.4 17.2
 
Travaux mnagers 20.0 3.9 
**Activit~s diverses 34.4 41.7
 

Source : MINAGRI 
* Autres activit~s 6conomiques (travaux communautaires, artisanat, commerce, 
travaux salaries). 

** Repas, voyages, loisirs, vie sociale, repos 

Dans l'agriculture, les femmes s'occupent g~n~ralement des
 
travaux relatifs A la semence, A la plantation, au sarclage, A
 
la r~colte et A la conservation du grain A semer la saison
 
suivante. Les hommes participent au d~frichage du champ et aux
 
travaux pr6liminaires de preparation du terrain. Des fois, ils
 
interviennent mdme dans le semis et ou dans la plantation, mais
 
le gros des techniques culturales A effectuer est fait par les
 
femmes. Le tableau 3 fait ressortir la contribution personnelle
 
des actifs dans une exploitation agricole, aux diff~rents types
 
de travaux. On constate que le d6frichement occupe 45% des
 
travaux agricoles et le chef de l'exploitation y consacre 58%
 
contre 43% de son conjoit dans son emploi du temps dans ces dits
 
travaux. Cependant il faut signaler qu'avec la raret6 des terres,
 
les champs A d~fricher deviennent de plus en plus in~xistants et
 
les femmes travaillent de plus en plus seules dans 1'agriculture.
 

5
 



Tableau 3. R.partition des activit~s agricoles selon la personne en charge (M)
 

Activit6 Honmmes Femmes Fils Fille Total 
CE CE 

D~frichage L8 43 38 43 45 
Semence et Plantation 7 18 11 14 13 
Sarclage et Entretien 13 10 20 11 14 
R~colte 
Travaux apr~s t~colte 
Fumilre 

13 
3 
1 

20 
7 
-

12 
7 
2 

24 
4 
-

17 
5
1 

Gardiennage - - 8 - 2 
Cultures diverses 3 2 2 4 3 

TOTAL 100 100 100 100 100 

Source : MINIPLAN et MINAGRI, 1978.
 

Les chiffres de l'Annexe 1 pr6sentent le pourcentage des
 
principales personnes (hommes, femmes, femmes + hommes et autres)

qui s'occupent des diverses t~ches relatives aux 
diff~rentes
 
cultures. Le sorgho reprsente l'une des rares cultures (A
l'instar de la banan' et du caft) pour laquelle, en plus de la 
pr6paration du terra'n, les hommes participent remarquablement
A la plantation et A la r~colte. Au moment de la r6colte, les 
hommes coupent les plants et les femmes les ramassent derriere 
eux. Les 6pis sont battus par les hommes pour en lib~rer les 
grains qui sont ensuite vann6s par les femmes.
 

Certains hommes participent 6galement A la plantation du petit

pois, 
de la pomme de terre et du manioc. A part ces quelques
 
cas, il est rare que les hommes prennent part aux travaux de
 
plantation, de sarclage ou de r~colte des cultures vivri~res. De
 
plus, les femmes 6paulent les hommes dans les travaux de
 
sarclage, de l'entretien et de la r6colte du caf6 et de la
 
bananeraie, cultures relevant g~n6ralement du ressort des hommes.
 
Le transport est presqu'exclusivement effectu6 par les femmes
 
quelles que soient les cultures de leur ressort ou de celui des
 
hommes.
 

Les activit6s post6rieures A la moisson , le vannage, le triage,

les transformations (mouture, rouissage, 6pluchage, d~ssechement)
 
sont presque toujours ex~cut~es par les femmes, A l'exception
possible du traitement de la banane. En ce qui concerne la 
banane, les activit6s cons&cutives A la r~colte consistent, dans 
une tr~s. large mesure, en la preparation du vin de banane, 
travail qui revient aux hommes; celle de la bi~re de sorgho aux 
femmes.
 

En vue de s'assurer de la disponibilit& de la nourriture pour le
 
m~nage, les femmes s'occupent de la conservation et de
 
l'emmagasinage des denr6es alimentaires.
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Le r6le 
de la fewrjne dans Ui'evage des animaux
g~ndralement se limite
au nettovage des 
6-tables, A l'alimentation 
desanimaux et occasionneilement 
a faire paitre le betail
(cfr Annexe 2). 
 Les hommes se chargent de la traite et des soins
des animaux malades 
tandis Que les enfants sont ceux qui font,
le plus souvent, paitre ie betail.
 

Quant & la commercialisaticn des Droduits agricoles, les produitsagricoles exc6dentaires cultives par les femmes sont transport6set commercialis6- elles. Ce sont les hommes qui se chargent de
la commercialisa Lion du. vin de banane, tandis que la bi~re de
sorgho est g6n~ralement 
 comnmercialisee

Tableau par les femmes. Le
4 presente la 
 personne 
normalement 
charg~e de
commercialisation agricole. En a6n~ral les hommes se chargent des
activit6s de commercialisation agricole les plus importantes et
les moins fr~quentes. Ii s'agit du commerce du gros et du petit
b~tail, 


la
 

des produits animaux, de 
l'6quipement agricole
semences. et
Les femmes, elles des
se chargent de la commercialisation
des produits vivriers 
 en petite quantit6.
r6guli~rement Elles font
les petites transactions de 
ce genre afin de 
se
procurer un peu d'argent pour subv.nir aux besoins immddiats du
menage. Les femmes du milieu rural cultivent de plus en plus des
l gumes qui, actuellement constituent 
une 
source r~guli~re de
revenus.
 

Tableau 4. R~partition des Activit~s selon les Personnes Responsables
 

Activit6 

% Hommes 
 % Femmes 
 Autres
 

Vente des Produits Agricoles 31.6 

11.8
Achats des Produits Agricoles 56.6 


37.9
Achat des Semences 52.8 11.3
50.4 
 *2.7
Achats des Produits d'Elevage 69.0 6.9
 
25.9
Vente de la Bi~re 5.1
69.8 
 24.1
Vente des Produits d'Elevage 69.4 6.1
 

Achats d'Outils Agricoles 71.9 
22.0 8.6
 
20.5
Vente de Petit B~tail 7.6
81.4 
 14.3
Achat de Petit B~tail 3.3
84.3 
 12.2
Achat du Gros B~tail 3.5


88.6 
 7.2
Vente de Gros B3tail 4.2

90.9 
 6.6 
 2.5
 

Source 
: 'IJA 1984 "Description Sommaire des Principales Caract~ristiques de
l'Agricu:..ure au Rwanda" 
. Rapport 2, F6vrier 1984. 
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2.1.2 Cultures et Activit6s selon les 
sexes
 

La femme es. plus pr6occup6e oar la survie de 
son foyer, elle
s'int6resse aux 
cultures vivri6res et participe moins aux
cultures g6n6ratrices des revenus.
La production des aliments de base tels que 
les haricots, les
petits pois, les pommes de terre, les patates douces et d'autres
 est essentiellement r~alis~e par les Femmes.

Selon les r6sultats d'une enquete r6alis~ee par le projet PIA
dans six communes de la pr6fecture de Gikongoro (avril 1989 ),
comme on peut 
le voir au tableau 5, les femmes 
investissent
respectivement 5 fois 
et 4 fois plus de temps que les hommes
dans la culture du haricot et du soja. Le haricot principalement

et le soja 6tant des aliments prot~iniques.

Les femmes s'occupent de la totalit6 de 
la culture du mais,
d~pensent 
3 fois plus de temps dans la culture du sorgho et 2.5
fois plus de temps dans la production des tubercules, principaies
sources energ6tiques de base dans l'alimentation rwandaise. Bien
qu'elles y d6pensent plus de temps que 
les hommes, les femmes
consacrent moins d'effort dans la culture du b16 et du car6. Ces
derni~res cultures 
 6tant produites sp6cialement pour la
sp~culation. Ceci est une preuve du souci 6vident des femmes de
cultiver les esp~ces qui 
 leur garantissent le plus
d'autosuffisance alimentaire. Par contre, les hommes se chargent
principalement du d~frichage et de la pr6paration du terrain et
collaborent plus avec les femmes dans la production des produits

gnrateurs d'argent.
 

Tableau 5. R~partition du temps des travaux par culture et par sexe 
(%)
 
Cultures 
 % Hommes 
 % Femmes
 
Haricots 
 18.8 
 81.2
Patates douces 
 31.0 
 69.0
Sorgho 
 24.0 
 76.0
Colocase 
 26.4 
 73.6
Banane 
 35.1

Soja 64.9
 

17.7 
 82.3
Cafd 
 27.0 
 73.0
Manioc 
 40.0 
 60.0
B16 
 36.2 
 63.8
Eleusine 

Petits pois 21.6 79.4
 

13.9 
 86.1
L4gumes 
 22.2 
 77.8
Mals 
 20.0 
 80.0
Divers 
 21.1 
 78.9
 

Source 
 PIA, "Amnagement des Bas-Fonds dans six Communes de la Prefec­
ture de Gikongoro", Avril 1989.
 

Les donn~es de l'ENA 
(cfr annexe 1), relatant la principale
personne qui s'occupe de chaque culture montrent une similitude
 avec les constatations de l'6tude men~e par le projet PIA.
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Principalement 
!a majorit6 des cultures est ex~cut~e
femmes par les
et un faible pourcentage des activit6s agricoles est
r~alis6 par les hommes seuls. Si on analyse culture par culture,
dans 46.3% des cas, 
ce sont les 
femmes qui s'occupent de la
culture du haricot contre 
6.0% des cas o 
les hommes executent
seuls les travaux pour la rnme culture.
Quant A la culture de la patate douce, les femmes interviennent
seules dans 48.8% des cas 
contre 7.3% des hommes.
 
Dans la production du manioc, les femmes la realise seules dans
35.5% des cas 
 tandis que les hommes produisent principalement
seuls le manioc dans 16.6% des cas. 
Signalons ici 
que la
situation s'inverse quant il s'agit des cultures de rente.
 
Dans 27.2% des situations,ce sont des hommes seuls 
contre 9.8%
des cas des femmes qui se chargent de 
la culture du cafd 
et
53.8% des cas, les hommes assurent d eux seuls la production de
la banane contre 9.8% des femmes. Mais il faut pr6ciser que pour
ces m~mes cultures 
dans 37.2% des cas les femmes travaillent
ensemble evec les hommes dans la cafticulture et pour le bananier
dans 28.3% des cas, femmes et hommes s'occupent de cette culture.
 
L'6tude r6alis~e par le R~seau des Femmes confirme aussi que la
culture des denr~es alimentaires comme les haricots, les l6gumes,
les patates douces et les autres tubercules est essentiellement
effectu6e par les 
femmes. En plus du caft 
et de la banane les
hommes cultivent parfois d'autres fruits et arbres.
 
Dans les regions oi se pratiquent la culture du tabac, les
activit6s y aff6rentes sont effectu6es par les hommes. Ce sont
ces derniers qui s'occupent 
aussi de sa commercialisation.
Signalons 
que le tabac constitue 
dans ces r6gions 
une source
importante et reguri~re des rpvenus.
 

L'61levage d'animaux fait g
6n~ralement partie des activits des
hommes. 
Ii est rare 
que les femmes poss~dent des animaux, et
quand bien m~me elles en disposent, il s'agit de petits animaux
tels que les ch~vres et la volaille (cfr Tableau 6).
semblent Les femmes
se charger 
de la plus grande partie des taches
aff6rentes A l'6levage du petit b6tail et de la volaille. Les
hommes et les enfants, quant A eux, s'occupent g6n6ralement du gros b6tail.
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M
 
d'Elevage selon le Propritaire 


Tableau 6. R~partition d'Animau 


propri taire %
 

Fenmes

M~nage


Animaux 


17.8
66.3 

13.6
66.3
Ch~vres 
 2.1
48.4
Volaille 
 1.0
11.5
B3tail 
 1
8.4
Mouton 


Lapin 5.3 1.0
 
1.0
3.2
Porc 
 2
3.2
Canard 
 2.1
Autres 


R6seau des femmes "Etude sur 
la Valorisation et Lint~gration 

des
 

Source Domaine Agro-Pastoral", 
F~vrier
 

Femne dans
Activit~s de la le 


1988.
 

i les Femmes prennent des D6cisions
 2.1.3 Domaines o 


En ce qui concerne les denr~es 
qui sont cultivees par les 

femmes, 

et A la disposition des 
les d~cisions relatives A la moisson 

produits r~colt~s sont g6n~ralement 
prises par les femmes. Apr~s
 

de c6t6 une partie du
 la femme met
d'une culture,
la r6colte la saison culturale
lors de
de semence
servira
produit qui 
reste est partag6 entre 

la consommation du m~nage
 
suivante. Le femmes disposent elles-mdmes 

de
 
souvent, les 
et la vente. Tr~s 


l'argent obtenu de la vente 
et d~cident m~me de son 

utilisation
 

ult~rieure.
 
s des hommes, les femmes
 

les cultures relevant des 
activit6
 

Pour 

n'ont rien A dire concernant 

la r6colte ou la disposition 
de la
 

culture. A l'issue de la r~colte, 
elles peuvent, cependant, 

sur
 
au
les produits
vendre 


leurs maris, transporter 
et 


l'ordre de 

march6. Le produit de la vente 

reste, neanmoins, sous le 
contr6le
 

du mari.
 
(cfr Annexe 3) et
 

De l'6tude r~alis6e par 
le RKseau des Femmes 


on constate que la majorit6
 
de celle de 1'UNICEF (cfr annexe 4), 


des femmes d~cident elles-mmes 
sur les cultures A planter. 

Les
 

d6cisions concernant les 
portions de la r~colte A allouer A la
 

aux
 
vente reviennent 6galement 


consommation du m6nage et 
A la 


femmes.
 

Le reventr obtenu de la vente 
des produits agricoles ainsi 

que du
 

commerce sert A l'achat 
d'articles n6cessaires au 

m6nage
 
petit 

(cfr Annexe 5).
 
Pr~s de 94% des femmes utilisent 

leurs revenus A 1'achat du 
sel,
 

du sucre et de l'huile de cuisine. des moyens
se procurent
elles
d'entre
De plus, environ 90% 
des vdtements et des
 

du savon,
leurs maisons,
d'6clairer 

ustensiles de cuisine.
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une partie de leurs
 
Pr~s de 66% ont signal6 qu'elles donnent 


r6investissent
 
revenus A leurs maris, et tres 

peu, moins de 20% 


leurs b6n6fices.
 

2.2. M6nages agricoles dirig6s par 
des Femmes
 

il faut entenidre
femme, un
 
Par m6nage agricole dirig6 par 

une 
du
6tant responsable
comme
dont la personne reconnue
m6nage et des
 

la bonne marche de lexploitation agricole

m6nage, de des ressources
l'utilisation

grandes d6cisions concernant 


au veuvage, A la polygamie ou
 femme. Suite
disponibles est une 22% des m'nages du milieu 
A l'absence de leurs maris, pros de 

la pr6fecture defemmes. C'est dans 
rural sont dirig6s par des 
 de tels m6nages,
61ev6
nombre le plus

Kibuye qu'on trouve le 


tandis que le nombre le plus faible 
se trouve dans la pr6fecture
 

de cette
raisons profondes

de Kibungo (cfr tableau 7). Les 


hombre de m6nages dirig6s par des
le
disparit6 r6gionale dans 
faute d'une 6tude exhaustive.
 sont pas si 6videntes,
femmes ne 


certaines hypoth6ses

y a lieu de formuler


Cependant, il que les quatres
de constater
Il est int6ressant
raisonables. 

lesquelles le pourcentage des m6nages dirig6s
 pr6fectures dans 


femmes est le plus bas, A l'exception de la 
pr6fecture
 

par les 

de Gikongoro, ont connu une 6migration 

consid6rable au cours des
 

Ii semble logique de
 
quelques derni~res ann6es (UNICEF, 1985). 

, laissant
 sexe 

supposer que la population de 

masculin a emigr
6 

ainsi un grand pourcentage de m6nages 
dirig6s par des femmes. 

Le taux relativement 6lev6 de polygamie 
dans les pr6fectures de 

Gisenyi et Kibuye (respectivement 
18,8% et 13,6%) pourrait 6tre 

A l'origine de l'existence du nombre 
61ev6 de m6nages dirig6s par 

ne
La seule pr6fecture qui

dans ces pr6fectures.
des femmes 


montre aucune cause apparente est 
celle de Gikongoro. En effet,
 

au cours des quelques derni~res
 
a connu une 6migration
elle 


annes, le taux de polygamie dans 
la pr6fecture est relativement
 

des plus faibles
dispose d'un 

6lev6 (13,6%), mais elle est
des" femmes. Elle 


des m6nages dirig6s par

pourcentages du pays. La
plus pauvres
des r6gions les

6galement l'une si compliqu6 e
de la r6gion serait 

dynamique socio-conomique 
 une explication
trouver
facilement
qu'on ne pourrait pas 


observable.
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Tableau 7. Pourcentage des M~nages du Milieu Rural 
Dirig6s par les Femmes
 

selon les Prefectures.
 

Prefecture M~nages dirig~s M~nages dirigas % des M~nages % des Mpnage
 
par les Homes par les Femmes dirig~s par dirig a par
 

les hommes les femmes
 

29.7
70.3
27227
Kibuye 64518 

Gisenyi 85161 31457 73.0 27.0
 

74.9 25.1
Gitarama 98875 33152 
Butare 102574 33644 75.3 24.7

20.7
79.3
25818
Ruhengeri 99048 
 19.9
80.1
15727
Cyangugu 63382 
80.8 
 19.2
25999
Kigali 109334 
81.1 
 18.9
23153
Byumba 99320 
85.3 
 14.7
12112
Gikongoro 70195 
85.4 
 14.6
13277
Kibungo 77924 


21.7
78.3
241566
870331
Rwanda 


ENA, 1984 "R6sultats de L'Enqudte Nationale Agricole 
1984",


Source 

Rapport 1 - Vol. 1, Septembre 1985.
 

Ii existe diverses differences qu'il faudrait signaler 
entre les
 

ceux dirig6s par les femmes.

m6nages dirig~s par les hommes et 


femmes s'occupent

La plupart des m~nages dirig6s par les 


et font rarement de l'ievage.

g6n~ralement de l'agriculture 

L'&ge moyen des femmes qui dirigent des m6nages est sup~rieur 

A
 
(cfr Tableau 8).
celui de leurs homologues de sexe masculin 
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Tableau 8. Caractbristiques des M~nages dirig~s par les Hommes 
par rapport
 

A ceux qui sont dirig(s par les Femmes
 

Chef de Mtnage
Chef de Mnage
Caract~ristique 
 FfmiLnin
Masculin 


Age Moyen du Chef(ans) 46.2 56.1
 
3.7
5.3
Taille du M~nage(nombre) 
 12032.0
Valeur Moyenne Consormme/ 11693.0 


tate/an en Frw
 
70.4
66.7
Taux d'Auto-Consommation 


de nourriture(%)
 
Superficie Moyenne Cultiv~e 1.4 0.9
 

(hectares)
 
38684.0
Valeur Ajout~e de Frw/m~nage/an 59570.0 


67.3
61.2
% de contribution Agricole 

60.3
52.8
Culture 

7.0
8.4 


Activit6 Principale
 
Bftail 


49.7
27.5
Agriculture 

29.1
39.6
Agriculture/Artisanat 

5.2
9.6
Artisanat 

4.8
3.4
Commerce 

1.4
5.1
Salari6 

9.8
14.8
Autres 


MINIPLAN, "Enqu~te Nationale sur le Budget et la Consorruation
Source 

Milieu Rural", Vol. 3, Mai 1988.
 

femmes qui dirigent des m~nages jouissent d'un
En g~n~ral les 

celui de leurs homologues de
niveau d'instruction inf~rieur A 
femmes qui sont A la tate de sexe masculin. En effet, 88 % des 


m~nages sont totalement illettrdes, alors que le nombre
 

parmi les chefs de mnage de sexe masculin ne
d'illetr~s 

reprsente que 47% de ceux-ci (cfr Annexe 6).
 

En fait, 13,1% des chefs de m6nage de sexe masculin ont termin
 

les 6tudes primaires et 2,7% ont fait quelques 6tudes post­

primaires, tandis que 2,9% seulement de leurs hcrmologues de sexe
 

f~minin ont un niveau d'enseignement primaire. Aucune d'entre 

elles n'a pratiquement fait d'6tudes post-primaires. L'Age moyen 

suprieur ainsi que le niveau d'instruction inf6rieur des femmes 
d6coulent
chef de m~nages par rapport aux chefs de m6nage hommes 

du fait que les femmes prenne- . la responsabilit6 des mnages A 

depart de leurs maris. G~n~ralement, les femmesla mort ou au 

sont de loin moins instruites que les hommes au Rwanda..
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Tableau ?. Revenu Moven Brut par M~nage en Frw/an.
 

Propri6tO de Chef de MNnage Masculin Chef de Mnage F~minin
 
Terre en Hectares % de men Ag Non Ag Total % de mn Ag Non Ag Total
 

K 0.5 21.6 39371 14048 53419 36.0 31912 4989 36901 
0.5-1 32.0 62773 8107 70880 31.1 53426 3085 56511 
1-2 26.8 88417 9768 97955 21.36 8551 2079 70630 
>2 19.5 109044 18158 127322 11.5 108395 4520 112915 

Source Enquate sur les Strategies Non Agricoles, 1988.
 

Egalement, les tableaux 8 et 9 montrent que toutes les proprietes 
de terres dont disposent les m6nages dirig&s par des femmes sont 
inf6rieures a celles des m6nages ayant des hommes A leur tate et 
que la plupart des menages diriges par des femmes disposent de 
champs inf~rieurs ou 6gal A 0,5 hectare, tandis que la majorit6 
des champs appartenant A des m6nages dirig6s par des hommes 
varient entre 0,5 et 1 hectare. De plus, plus de 46% des m6nages 
dirig~s par des hommes disposent de propri6t~s de terres ayant 
une superficie sup~rieure A 1 hectare, alors que 32,9% seulement 
des mnages diriges par des femmes en disposent. 

Un plus faible pourcentage des manages dirig6s par des femmes
 
dispose d'animaux domestiques (cfr Tableau 10).
 

Tableau 10. 	 Nombre moyen de totes de b~tail par m&nage et par sexe du
 
chef de m~nage
 

Caract6ristique 	 Chef de manage Masculin Chef de M~nage F~minin
 

% de menages Nbre 	moyen/mnage % de m~nages Nbre moyen/m~nage
 

Elevage
 
Vache 25.1 3.3 18.7 2.4
 
Chivre 57.6 3.1 51.1 2.6
 
Mouton 21.2 2.5 18.2 2.4
 
Porcs 13.6 1.6 8.9 1.4
 

8.1 -
Lapins 	 8.8 ­

"
 Source : ENA, R6sultats de l'Enqudte Nationale Agricole 1984 , Rapport 1 
- Vol. 2 et Vol. 3, 1986. 
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De plus, on constate qu'il y a une valeur moyenne de conson=Lation
 

du m4nage sup~rieure et un taux d'auto-consommatifon de produits
 

agricoles plus 6lev6 dans les m~nages dirig~s par des femmes.
 (en Frw)

L'tude du MINIPLAN signale une valeur ajoute plus bas 


par manage et par an (cfr Tableau 8) pour les m~nages qui sont
 

dirigs par des femmes, les donn~es obtenues gr&ce A une 
enqu~te
 

plus r6cente (Enqudte sur les Strategies non Agricoles,
1988 ) font
 

6galement 6tat d'un niveau de revenu brut inf~rieur(cfr Tableau 
9)
 

L'on doit, cependant, garder A l'esprit le fait que le 
revenu brut
 

ne d~duit pas le cott des intrants. Ainsi donc, le faible 
chiffre
 

femmes pourrait
des menages dirig~s par des
indiquant le revenu 

avoirs au d6but, des


provenir de la petite quantit6 de leurs 


petites propri~t~s de terres, du petit nombre de b6tail 
et du fait
 

que les hommes en g~nral font plus d'activits 6conomiques 
que les
 

femmes.
 

Il n'existe pas de diff6rences remarquables en ce qui 
concerne la 

construction de maisons qu'elles appartiennent A des chefs de 
Etant
 

m~nage de sexe masculin ou de sexe f~minin (cfr Annexe 7). 


doan6 que les m6nages dirig6s par des femmes disposent 
d'un petit
 

n'y trouve que peu d'6tables. I1
on
nombre d'animaux d' levage, 

semble pas y avoir de differences dans les types 

de produits

ne 

agricoles cultivs par les deux groupes de m6nages
 

(cfr Annexe 8). Ceci semble raisonnable puisqu'un modble bien
 
les femmes deviennent
au moment oii
d~fini de culture existe d~jA 

chefs de leurs manages, c'est-A-dire A la mort de leurs maris ou 

au moment ob ils quittent le toit conjugal. 

a
 
Pour ce qui est des commodit~s et des ustensiles 

de m6nage, il 


6t6 constat6 que les m6nages dirig6s par des 
hommes disposent de
 

biens plus durables tels que des postes de radio, des 
bicyclettes
 

Il n'y avait pas de difference
 et des motocyclettes (cfr Annexe 9). 
tels 
que les
de biens traditionnels
concernant la possession 


paniers, les mortiers et les pilons, les bidons, 
les calebasses,
 

les seaux et les bassins.
 

beaucoup

Dans le domaine de l'outillage agricole (cft Annexe 10), 


et des
 
de m~nages dirig6s par des hommes poss6daient 

des pelles 


b~ches, conform~ment A l'tat selon laquelle les 
hommes effectuent
 

la plupazt des travaux qui exigent un effort physique. 
De m~me, un 

de m6nages dirig6s par des hommes 
pourcentage plus 6lev6 

disposaient d'outils tranchants comme la machette, 

la serpette et
 

la scie. De plus, un pourcentage remarquablement 
6lev6 de m~nages
 

dirig~s par des hommes disposaient d'une compostiore. 
Ceci serait
 

fait qu'il y a un pourcentage plus 6lev6 de 
m~nages dirig~s


dO au 

par des hommes ui s'adonnent A l'levage de b~tail d'une part 

et
 

la confection des composti~res est un 
d'autre part du fait que 

les hommes. Sinon chaque

dur ex~cut6 g~n6ralement par
travail 
 instructions du
 

m~nage doit en poss~der au moins une suivant 
les 
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2.3. L'aide des vulgarisateurs aux femmes dans l'Agriculture
 

femmes dans le
Le r6le des vulgarisateurs dans 1'assistance aux 

semble se limiter au strict minimum. En
d6veloppement agricole 


effet, la plus grande partie des programmes de vulgarisation semble
 

favoriser les hommes.
 

(cfr Annexe 11),
Dans l'6tude- r6alis6e par le R6seau des Femmes 

37,9% des femmes du milieu rural interrog~es n'avaient jamais
 

rencontr6 d'agent de vulgarisation. Etant donn6 que les interviews
 
BGM de la Banque
ont 6t6 r6alis~es dans le domaine du Projet 


ont
Mondiale, le pourcentage des femmes qui, dans cette r6gion, 


rencontr6 les vulgarisateurs agricoles aurait dQ 6tre plus &lev6.
 

En effet, il est tr~s probable que le nombre de femmes qui n'ont
 

jamais 6t6 abord~es par des agents de vulgarisation est de loin
 

superieur au niveau national.
 

Des entrevues avec des personnes oeuvrant dans des projets de 

d6veloppement agricole et avec des femmes du milieu rural, on a 

pu constater que les vulgarisateurs agricoles de sexe f6minin 

auront un effet tr~s positif sur le d~veloppement agricole. En 

fait, quand on a demand6 A une des femmes interview6es quel serait 
l'effet d'une vulgarisatrice agricele, elle a r6pondu qu'elle ne 

serait pas 1A en train de parler avec nous si nous 6tions des 

hommes. Effectivement, les femmes ne parlent pas ais6ment avec les 
n'osent pas discuter avec ces
vulgarisateurs de sexe masculin et 


derniers.
 

Il y a aussi cette constatation g~n~rale selon laquelle les
 
manage de sexe
vulgarisateurs cherchent plut6t des membres de 


masculin auxquels s'adresser. Quand ils ne trouvent pas de membre
 

de sexe masculin, ils s'en vont sans parler A qui que ce soit. Ce
 
objectifs de la
comportement semble porter atteinte aux 

vulgarisation agricole dans la mesure oii 54% des personnes qui 

s'occupent de l'agriculture sont bel et bien des femmes. De plus, 

les principales d~cisions concernant le choix des cultures C 
adopter, les pratiques culturales A entreprendre ainsi que la 

conservation des produits agricoles & manger et A semer reviennent 
exclusivement aux femmes. 

2.4. Groupements et Cooperatives Agricoles F~minins
 

L'id~e de mettre en place des groupements de femmes a 6t6 lanc~e
 
35 ans. Dans le cadre de
par le Gouvernement, il y a plus de 


l'"Action-Sociale" qui a alors ft, mise en oeuvre, des associations
 

de femmes ont 6t6 cr6es dans les zones urbaines en vue de relever
 

le niveau culturel et intellectuel des 6pouses des rwandais qui
 

travaillaient avec les administrateurs coloniaux.
 

Plus tard, ce service a 6t6 6tendu aux femmes du milieu rural, mais
 

l'objectif a 6t6 plut6t orient. vers l'ducation et la formation
 
en matire de sant6 publique.
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Cependant, on a ressenti le besoin de former les hommes 6galement
 
au fur et & mesure que le niveau de formation et de conscience de
 
leurs 6pouses augmentait. C'est ainsi que l'id6e de groupes ou
 
groupements, comme ils sont commun~ment appel6s, sont devenus un 
programme national op6rant dans les Centres Communaux de
 
D6veloppement et de Formation Permanente.
 

Dans ces centres, on encourage la formation de tous les groupements 
( les hommes, les femmes et les deux ensemble ), et il existe 
plusieurs programmes nationaux qui participent A leur formation. 

On voit clairement que les groupements et coop6ratives de femmes
 
peuvent jouer un r6le tr&s significatif dans le d6veloppement de
 
l'agriculture. Bien que, dans une enqu~te men6e par 1'UNICEF
 
(UNICEF 1986-87), il a 6t6 constat6 que 9,1% de toutes les femmes
 
interrog6es (1000 au total) 6taient membres d'un groupement
 
quelconque, 69% de toutes celles qui appartenaient & des groupe­
ments s'occupaient de l'agriculture (6,3% de la population totale).
 

Ces groupements s'adonnent A diverses activit6s agricoles
 
comprenant notamment l'6levage et la p~che. Aussi, une grande
 
proportion de groupements s'occupe de la commercialisation de
 
produits agricoles, et plusieurs groupements non agricoles font du
 
petit commerce.
 

Les structures des groupements varient 6norm6ment. En g6n6ral,
 
chaque groupement est dirig6 par un president et dispose aussi
 
d'un tr6sorier. Les groupements d'agriculteurs peuvent obtenir la
 
permission d'utiliser des parcelles dans les vall6es mar6cageuses
 
pour l'agriculture ou la pisciculture. Une telle permission est
 
accord6e par le Bourgmestre de la Commune.
 
Cependant, des groupements de la Pr6fecture de Ruhengri ont
 
signal6 que des terres de ce genre n'existent pas dans leur
 
pr6fecture et qu'ils louent des champs plut6t. Dans la Commune de 
Kigombe, le groupement des femmes "TUJIJURANE" a df louer un champ 
& chaque saison, mais il n'a pas 6t6 en mesure de louer le m~me 
champ & chaque saison culturale. Ainsi donc, n'ayant pas la 
possiblit6 de tirer profit des m6thodes nouvelles, ces femmes ont 
trouv6 futile d'adopter des m6thodes favorisant la fertilit6 du 
sol. Elles ont 6galement eu l'intention d'acheter un champ ensemble 
mais elles n'avaient pas de ressources pour cela. De m~me, dans la 
Commune de Nyakinama, des femir.es ne disposant pas de ressources 
pour acheter un champ 6taient en train d'6lever deux porcs ensemble 
dans leur groupement de 18 femme3 faisant partie du groupement
 
Abunzubumwe. Avec une telle ardeur d'accroitre leurs revenus par
 
tous les moyens, ces femmes repr6sentent un 6norme potentiel pour
 
le d~veloppement agricole, surtout si elles obtiennent un soutien
 
dans le domaine des infrastructures.
 
Les femmes appartenant A des groupements partagent leur temps entre 
les travaux de manage, le travail agricole dans leurs propres 
champs et le travail dans le champ de l'association. De plus, il 
est perqu une petite redevance aux membres, et celle-ci varie d'un 
groupement A l'autre. Dans la plupart des groupements, cette 
redevance peut servir de tontine. 
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La mani~re dont la production est partag~e apres !a moisson varie

aussi d'un groupement A l'autre 
: dans certains groupements, la

r~colte est partag~e sur-le-champ; dans ,i'autres, une partie de la

production est partag~e entre les membres et reste
le est

commercialis6. L'argent ainsi obtenu 
est verse sur le compte du
groupement A la Banque Populaire. Cet argent est ensuite r~investi
 
pour promouvoir les affaires commerciales du groupement, et,
lorsqu'un membre du groupement se retire ou quand ii se pose de
 
graves problmes, il 
est partag6 entre les membres.
 

Les femmes interrog6es ont signal6 que tr6s souvent elles donnent
 
une grande partie de l'argent gagn6 dans leurs groupements leurs
maris pour les rassurer afin.d'6viter qu'il ne leur soit interdit
 
de poursuivre leurs activit~s dans les groupements. Ainsi donc, les
groupements ne 
sont pas totalement ind6pendants du contr6le des

hommes. En effet, elles 
peuvent prendre des decisions sur les
 
activit6s des groupements, faire des vroyages de formation, mais
 pour la plupart des femmes qui y prennent part, la permission de
leurs maris est une condition sine qua non. Des fois m~me, les
 
groupements exclusivement f~minins recourent aux hommes pour le

d6frichage initial du champ, la construction de leur si~ge et le
 
creusement de l'6tang pour la pisciculture.
 

Les avantages des travaux en groupements pour les femmes sont

innombrables. Les groupements exclusivement f~minins semblent 6tre
plus int~ressants pour les femmes que les groupements mixtes. Dans
 
un groupement mixte, 
c'est un homme qui assume g6n~ralement la

fonction de chef de groupement ou de president et les 
femmes

semblent 6tre rel~gu~es A l'arri6re-plan. Les diverses taches

relatives A 1'obtention de pr~ts, 
A la visite aux autorit~s

communales ainsi que d'autres activit6s qui permettent A la femme

d'apprendre les procedures 
et le fonctionnement des services de
 
l'Etat sont refus~es A de tels groupements.
 

Les femmes qui n'ont pas 
confiance en elles-mCmes suite A des
 
si~cles de pratique de vieilles et de
coutumes rel~gation A un
r6le secondaire dans la soci~t6 n'ont pas 
l'occasion d'acqu~rir

cette confiance en soi. Par ce complexe d'inf6riorit6, la majorit6

des femmes rwandaises n'ont pas confiance 
en elles-m~mes ou A
l'6gard des autres femmes. 
Ainsi, elles constituent par Leur
 
comportement n~gatif A l'6gard de 
la promotion de leurs soeurs,

un s~rieux handicap A la pleine integration de la femme 
au

d~veloppement. Dans un groupement exclusivement f~minin, les femmes
 
sont oblig~es d'accomplir toutes les t~ches elles-m~mes.
 

Ce sont elles qui demandent la permission de cultiver la terre,

sollicitent un credit (si n~cessaire) et d~cident de l'administra­
tion du groupement. En plus des profits 6conomiques que procurent

les activit~s de groupements, le r6le que jouent les groupements

lans la constitution de la confiance en 
soi est tr~s important. En

affet, dans un pays oii il n'existe pas de moyens lgaux concernant

la propri6t6 des femmes, ofi 
 les lois handicapent les transactions

non~taires des femmes, les activit~s de groupements leur sont de
 
xoie pour les deux.
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Dans un groupement, les femmes sont en niesure 
de surmonter les
 
d~couragements et la moquerie de la socift6 lorsqu'elles se lancent
 
dans une activit6 nouvelle non traditionnelle g6n6ratrice de
 
revenus. Le groupement constitue egalement un 
lieu de socialisa­
tion, un forum d'6change d'id~es et d'exp~riences. Certains
 
groupements participent A l'animation dans le cadre des programmes

de sensibilisation organises par divers services du Gouvernement.
 
A cette occasion, ils peuvent aussi organiser des activit6s
 
culturelles comme les danses.
 

Des organisations telles cue 
e Centre IWACU, INADES DUHAMIC-ADRI
 
et certains projets comme PIA presentent des sessions de formation
 
et de recyclage a l'intention de plus-eurs groupements d'agricul­
teurs.
 

Les activit6s agricoles des groupements f6minins sont handicap~es
 
par le probl~me de fond de roulement.
 

Le groupement "ABATICUMUGAMBI" de Gikongoro que e projet PIA avait
 
a-ord6 un credit en nature n'a pas pu continuer son
 
approvisionnement en 
produits vivriers parce que les membres de
groupement s'6taient partag~s 
les vivres lors de la famine sans
 
laisser une part des fonds pour r6alimenter leur magasin.

La plupart des groupements h~sitent A colliciter des credits; le
 
motif avanc& par les grcupements 6tait la crainte de ne pas pouvoir

rembourser en cas de -ruvaise 
recolte. Certains des groupements

d~sireux d'obtenir des cr6dits rencontrent le probl~me de
 
personnalit6 juridique et/ 
ou le probieme des garanties.
 

S'ils parvenaient A obtenir plus de ressources, les groupements
agricoles f6minins verraient probablement leur performance d6passer
de loin le niveau actuel. Il faut signaler ici que tous les agents
oeuvrant avec de
des projets groupements d'agriculteurs 6taient
 
d'accord, de fagon unanime, sur l'excellence du travail r~alis6 par

ljs groupements de femmes.
 

Dans la plupart des cas, le rendement obtenu dans les groupements

de femmes (plus particuli~rement dans le cas de 
PPN) 6tait
 
sup~rieur A la moyenne.
 

Fn effet, & cause du poids de leur responsabilit& de subvenir aux
 
1esoias de leurs manages, les femmes semblent d~ployer beaucoup

plus d'efforts dans leur travail que les hommes.
 

Les groupements organis~s & l'intention de 
jeunes filles semblent

faire face A des probl~mes particuliers. Les membres et le hombre
 
du groupement varient suivant les statuts 
civils et suivant la

fagon dont le groupe r6sout ses probl~mes particuliers. Aussit6t
 
qu'une fille 
se marie, elle se retire du groupement. Elle entre

5uivant son dynamisme et les humeurs de conjoint un
son dans 

groupement des femmes plus dg~es. Ceci trouble le cours normal des
 
operations du groupement.
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Cependant, le probl~me principal auquel les femmes font face dans
 
tous les groupements est le poid- de leur travail et l'insuffisance
 
du temps. Les am~liorations A faire, dans le domaine agricole en
 
particulier, sont handicap~es par la non disponibilit6 des femmes.
 
En effet, dans l'enqu~te menee par !'UNICEF (1986-87), 24,9% des
 
femmes interrog~es ont avou6 que le temps 6tait le principal
 
handicap qui les emp~chait de participer aux sessions de formation
 
agricole (cfr Annexe 12). Autrement dit, l'all6gement de leur
 
fardeau contribuerait 6norm6ment au d6veloppement. Ainsi donc, les
 
foyers am6lior6s, les fontaines situ6es a proximit6 des demeures,
 
la formation en mati~re de technologies et de conservation de
 
denr6es alimentaires ainsi que la bonne gestion du temps seraient
 
tr~s utiles.
 

L'6tude r6alis~e par le PNUD et l'UNIFEM (PNUD/UNIFEM/RWA, 1988)
 
insiste sur la n6cessit6 de la formation K du soutien materiel
 
pour les groupements de femmes. Car, la plupart des femmes dans
 
les groupements ont soif d'am6liorer leur condition et seraient
 
pr~tes A travailler, mais n'ont pas les moyens de se d6velopper.
 

2.5. R6sum6
 

Ce chapitre s'est pench6 sur l'importance de la femme dans le
 
d~veloppement agricole. Les constatations de cette partie peuvent
 
8tre bri~vement pr~sent6es de la mani~re suivante :
 

1. Les femmes repr~sentent une main- d'oeuvre agricole
 
significative. En effet, 97,9% de toutes les Femmes 6conomiquement
 
actives s'occupent de l'agriculture, et elles constituent 54% de
 
toute la main- d'oeuvre agricole.
 

2. Aucune activit6 agricole dans laquelle les femmes ne participent
 
pas mais elles concentrent leurs activit6s dans la production de
 
cultures vivri~res, tandis que les hommes s'occupent surtout des
 
cultures g~n~ratrices d'argent (caf6 et banane) et de i'6levage de
 
b6tail. Cependant, certaines femmes 6lvent du petit b~tail tel que
 
les ch~vres et la volaille.
 

3. II existe un canevas distinct dans les tdches accomplies par
 
les hommes et par les femmes dans le travail agricole : les hommes
 
d~frichent et pr~parent le terrain, tandis que les femmes
 
s'occupent principalement des travaux de semis, de plantation, de
 
sarclage, de r~colte, des tdches cons6cutives A la moisson et du
 
transport. Les hommes s'occupent de la r6colte du caf6 et des
 
bananes et peuvent participer A la r6colte de sorgho. Ils se
 
chargent, avec l'aide des femmes, 6galement de la pr6paration du
 
vin de banane.
 

4. Les femmes prennent la plupart des decisions relatives au choix
 
des cultures vivri~res A semer et A l'affectation de la production
 
r6colt~e A la consommation du m6nage, A la vente et A la r~serve.,
 
de grain pour la saison culturale suivante. 
6galement g~rer les revenus obtenus de la 

Les femmes peuvent 
vente des produits 

agricoles. 
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-ependant, en ce qui concerne le b~tail et l'achat des outils
 
agricoles, toutes les decisions sont du ressort des hommes.
 

5. Pr~s de 22% des m~nages du milieu rural sont dirigs par des
 
femmes. En g~n6ral, ces femmes chefs de mnnage sont plus agees et
 
noins instruites que leurs homologues de sexe masculin. Les menages
 
iirig~s par des femmes semblent plus Detits et disposent de moins
 
:e terres. Ils n'6l6vent g6n6ralement as
-. de betail.
 

Ici, le point le plus interessant est que la valeur moyenne 
:onsomm~e par tate et par an ainsi que l'auto-consommation des 
?roduits agricoles 6taient toutes les deux plus Ulevees pour ces 
n~nages que pour ceux qui sont diriges par les hommes. L'on n'a 
oas constat6 de diff~rence dans la fagon d'utiliser les terres, 
nais de petites diff6rences ont 6t6 remarqu~es dans la construction 
ies maisons d'habitation entre les deux groupes de menages. De 
Dlus, les m6nages dirig~s par des hommes disposaient de plus de 
nat~riel tel que les postes de radio, les bicyclettes et les 
notocyclettes. 

6. Le r6le que jouent les vulgarisateurs en accordant de
 
L'assistance aux femmes dans le domaine agricole est r6duit au
 
strict minimum. L'on a 6prouv6 le besoin d'affecter des
 
vulgarisateurs de sexe f~minin.
 

7. Les groupements de femmes exercent une forte influence sur le
 
i veloppement de l'agriculture. Le r6le des groupements de femmes
 
Jans le developpement agricole peut s'accroitre si ceux-ci
 
Dbtiennent un soutien technique et materiel suffisant.
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DE=XIEME PARTIE : FACTEURS QUI INFLUENCENT LE ROLE DE LA 

FEMME DANS LE DEVELOPEMMENT AGRICOLE 



(HAPITRE 3 	 FACTEURS QUI INFLUENCENT LE ROLE DE LA FEMME DANS
 
LE DEVELOPPEM4ENT AGRICOLE
 

i3a societ& rwandaise reconnait la valeur de la femme en tant que

procr~atrice et educatrice, puisqu'elle engendrc et 6duque les
 
onfants (qui sont consid6res comme un symbole de richesse dans la
 
,oci6t6 rwandaise traditionnelle) et pour sa contribution
 
(conomique en tant que productrice et gestionnaire du manage.

Cependant son statut reel et la d6finition de ses droits restent
 
aimbigus. En effet, la soci~tb et la loi (constitution) semblent
 
!3e lancer des messages contradictoires sur ce qu'est r6ellement
 
le statut de la femme au Rwanda. Les sections suivantes vont
 
lri~vement passer ei±revue les pr-ncipaux factears qui influencent
 
:le r6le de la femme dans la soci~t6 rwandaise en g~n~ral et dans
 
Le d~veloppement agricole en oarticulier.
 

:3.1. Mariage
 

13asee sur la coutume et la tradition, une forte pression sociale
 
;)ousse les femmes & se marier. Le statut de c~libat est un statut
 
t:ransitoire, tant pour les jeunes filles que pour les jeunes gens.
 
A l'age de 50 ans, seulement 1,6% des hommes et 0,5% des femmes
 
i'ont jamais fait partie d-une forme quelconque d'union. Cet ftat
 
(iechoses ne manque pas d'avoir une influence sur les activit6s des
 
:femmes. En effet, les fonctionnaires du MIJEUMA et d'autres
 
nersonnes qui s'occcupent des activit6s des groupements trouvent
 
clu'il est trivial de d~marrer une activit6 g~n~ratrice de revenus
 
avec des groupements de jeunes filles. La seule id6e que ces filles
 
ont dans leur t6te, disent-ils, n'est que celle du mariage. Une
 
irois mari6es, elles suspendent les activit~s de groupements
 
auxquels elles avaient initialement adher6. Cela n'est pas le cas
 
pour un jeune homme qui se marie.
 

Iin comparaison avec d'autres pays en voie de d+veloppement, l'&ge
 
rnoyen de premier mariage au Rwanda est 6lev6' A savoir 21 ans pour

les filles et 24,5 ans pour les gargons (ONAPO, 1985); ceci
 
constitue un avantage pour les femmes rwandaises. On note m~me une
 
tendance A retarder davantage cet age. Ceci peut se justifier par

le fait que la dot, que l'homme doit payer avant de se marier
 
(gen~ralement une vache ou son 6quivalent), est en train de devenir
 
de plus en plus chore. De plus, au fur et A mesure que la
 
population s'accrolt, la terre deviert de plus en plus rare et les
 
-]eunes gens ont difficile A s'installer. Ainsi, A cause des
 
difficult6s d'ordre financier, beaucoup de couples cohabitent sans
 
contracter da mariage officiel. D'aprs l'Enqu~te Nationale sur la
 
Fcondit& (ENF, ONAPO, 1985), 44% seulement des femmes marines
 
vivaient dans un mariage officiellement reconnu contre 56% des
 
foyers qui n'avaient pas fait de mariage l6gal.
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genre peuvent provoquer
En cas de s~paratioln des ;nariaqes de ce 

sont zlus d6favorables a -a femme que dars le
 

des si-uations qui 
6
 . Par exempie; sauf dans des
 

cas d'un mariage 26galement contract

reccnnus officiellement par leurs pares,
 cas oiz les enfants sont 


sinon en cas de s~parar.ion sans marage officiel, 
les enfants sont
 

A la charge enti4re de la rerme.
 

ce soit sur le
droit de r6clamer quoi que

La femme n'a pas le 


si elle a concnibu
6 A son enrichissement;


patrimoine du _over :mnme 

elle rentre chez elle les mains vides.
 

quand elle d~cidait de ne pas 3e remarier, ses
 
Dans le temps, 


pour pouvoir survivre.
lopin de terre
parents lui orocuraient un 


Cette pratique tend d disparaitre actuellement 
avec le manque de
 

terre dans le pays.
 

Bien qu'elle soit en rlgression, ia polyaamie :este tout de m~me
 
de la

Salon les donn6es du Recensement genteral

assez repandue. 


le taux de polyaamie au Rwanda 6tait
 Population (cfr tableau 11), 

-tait -azse
en rearession ousqu'ii 


de 12,5% en l978, ce taux est 

10,6% en 1981 (INIPLAN, 1987). Traditiornclement, lorsqu'un 

homme 6tait riche et 6tait en mesure d'entretenir 
plusieurs femmes, 

i! nouvait devenir polygame. 
Cette question (!tait donc li~e aux considerations 

d'ordre econcmi­

constituant de la main-d'oeuvre pour le menage etY que. Les femmes 
plus un homme poss~dait de femn-es, 

pour !'exploitation agricole, 
Le mme
 

avait de personnes 6conomiquement actives. 

plus il 

raisonnement s'appliquait aussi pour les enfants.
 

& disparaitre non
 
Ce ph6nomene est en diminution et est condamn 


sa
1'.Lglise chretienne et de 

seulement a cause de l'influence de 


prohibition i aaie mais aussi C cause do la 
r6duction de !a taille
 

des exploitations agricoles. Pour le moment, 
il reste plus prononCo
 

regions du nord et du nord-ouest.
dans les 
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Tableau 11. Taux de Polygamie et Nombre d'6pouses par mnage et 

par prefecture en 19*78.
 

Prefecture raux de Pojyaami Nombre d'Epouses 

Gisenvi 18.8 2.16
 
Ruh r-.i I ? 
.. 2.13
 
Byuxnba 11.2 2.13
 
Kibuye 13.6 2.12
 
Gjkongoro 13.6 2.13
 
Zibunqo 11.7 2 12
 
Aigali 11.2 2.11
 
Cyanciugu 10.9 2.15
 
Butare 10.2 2.12
 
Gitarama 7.8 2.09
 

Rwanda 12.5 2.13
 

(Source Pr6sidence 1984).
 

Un nombre important de m6nages du milieu rural sont dirig6s par
 
des femmes. L'on estime que pres de 14% des femmes (CIDA, 1986)
 
sont veuves, s~par6es ou divorcees, tandis que les hommes qui sont
 
dans une situation analogue ne repr~sentent que 2,7%.
 
Si l'on tient compte aussi de la polygamie et de 1'1miqration des
 
ionnes (vers les centres urbains ou pour un travail r6munere en
 
dehors de leur r6gion), le nombre de femmes chefs de menage
 
augmente.
 
Selon les donn6es de 1'ENA (1984), les m6nages dirig6s par les
 
iemmes repr~sentent 22% des menages ruraux. Pour les femmes de
 
milieu rural au Rwanda, le fait d'etre chef de menage comporte des 
avantages certes mais aussi des inconvenients. Selon la Directrice 
de l'ONAPO, m6me si les feni. ?s chefs de m6nage participent 
activement A l'affectation des ressources, leur statut social 
baisse et elles rencontrent des problemes de securit6 et de 

stabilite. De plus, par la mCme occasion, leurs charges 
s'alourdissent davantage, car elles doivent trouver du temps pour 
s'occuper des cultures g6n6ratrices d'argent et s'organiser pour
 
accomplir ou faire accomplir des travaux agricoles lourds
 
normalement faits par les hommes.
 



3.2. Facteurs L~gaux
 

e cadre l6gal rwandais accepte la coexistenc3 du droit coutumier
 
t du droit 6crit; au cas o-b la loi &crite n'existe pas (par
 

xemple pour l'h~ritage), c'est le droit coutumier qui est
 
Dr~pond~rant. Cela ne favorise pas une definition claire du statut
 
ie la femme dans la soci~t6 rwandaise et de ses droits. Mame la loi
 
3crite comporte des contradictions en d6faveur de la femme. La
 
,onstitution proclame l'6gaiit6 des droits pour les hommes et pour
 
Les femmes.
 
,ependant, !a mrne constitution stipule que "L'homme est le chef
 
Je !a famille", consacrant ainsi la superiorit6 de l'homme au sein
 
Ju m6nage.
 

,es lois applicables actuellement en mati~res commerciales
 
D6nalisent !a femme mari~e. Elle est toujours frapp6e d'incapacit6
 
juridique, notamment la capacit6 de mener des affaires, la capacit6
 
i'exercer librement une profession ou un commerce (cfr annexe 13) . 
En 6tablissant le mari comme administrateur Pt responsable du
 
Datrimoine familial, la loi limite le droit de proprift6 de la
 
Eerme.
 

3alon le droit coutumier, une femme n'a d'h6ritage (Mukayiranga
 
1986) ni dans la famille de son p~re, ni dans celle de son mari.
 
-et 6tat de chose place la femme dans une situation tr~s pr6caire.
 
ku cas oil le mariage est dissout, la femme retombe A la charge de
 
ses parents. Elle peut avoir pass6 beaucoup d'ann~es dans la
 
oroprit6 de son mari, mais elle n'aura pas le droit de continuer
 
y vivre A la mort de son mari, si elle n'a pas eu d'enfants, sa
 

Delle famille peut lui intimer l'ordre de la quitter. Elle ne peut
 
Das acheter ou vendre des terres, ni accumuler des richesses
 
oersonnelles. Une femme doit r6sider partout ofi son mari decide de
 
1'installer. En cas de problhme, les femmes se retrouvent souvent
 
lans l'indigence.
 

. 

Pour pouvoir ouvrir un compte en banque, .une femme doit avoir
 
l'autorisation de son mari. Elle ne peut pas solliciter un credit
 
pour elle-mdme, d'autant plus qu'elle n'a que tr~s rarement des
 
biens propres lui permettant de fournir la garantie exig6e. En
 
pratique, ces obstacles auxquels se heurtent les femmes sont en
 
train d'dtre 6cart6s petit A petit.
 

Les salaires de la grande majorit6 des fonctionnaires de 1'Etat
 
sont verses sur leurs comptes bancaires, et ceci permet
 
automatiquement aux femmes fonctionnaires de disposer de comptes
 
en banque sans pour autant requ~rir l'autorisation de leurs maris.
 

Cependant, en cas de m6sentente conjugale il est arriv6 que le 
mari (jouissant de tous les droits) obtienne la permission de 
retirer de l'argent du compte de son 6pouse sans le consentement 
de celle-ci.
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71 existe diverses organisations telles que Micro-RKalisar-on du 
>4IJEUMA, le Centre IWACU, DUTERIMBERE et PIA, ... qu. peuvent aider 
Les femmes A obtenir des cre6dits. Dans les zones rurales, les
 
'tontines", qui sont des organisations informelles de cr6dit er
 
d'6pargne, jouent 6galement un r6le dans I'octroi de cr6dits aux
 
femmes. Les tontines peuvent Ctre organisees exclusivement pouf les
 
7ommes, les femmes ou des groupes mixtes. On croit que beaucoun de
 
"-on ines f6minines sont tenues secr6tement sans que les maris en
 
;3oient informes. Ce qui leur permet de disposer en oermanence de
 
:onds chaque fois qu'un besoin se fait sentir.
 

17n cas de divorce, la pratique traditionneile exige que les enfants
 
:-estent avec leur p6re s'il a pavy 1a dot !or3 du mariage. Si la
 
dot n'a pas 6t6 payee, la m~re a ie droi. de garder les enfants.
 
Selon Ta loi ecrite, le cas de divorce est tranch6 oar un tribunal.
 
]Lorsque l'homme est juge coupable, le tribunal peut iui demander
 
de verser une pension alimentaire et de iaisser ies enfants A la
 
qarde de leur mere. Ceci n'arrive que rarement puisqu'on doit
 
toujours consid6rer "les int6r6ts superieurs des enfants". Etant
 
clonne que les femmes ne disposent generalement pas de biens, les
 
(nfants sont confi6s A leurs peres. Ii y a aussi de "ieilles
 
croyances traditionnelles selon lesquelles les enfants sont le
 
ymbole de la richesse d'un homme peuvent 6galement fausser le
 

jugement. Dans la plupart des cas, la loi n'est pas claire. En
 
E(ffet, trs peu de s6parations de mariages aboutissent A un divorce
 
formel.
 

Comme il a 6t6 mentionn6 plus haut, il existe des moyens par

lesquels une femme peut avoir acc~s au crdit et ouvrir un 
compte

bancaire. Cependant, lorsqu'il est port6 A la connaissance du
 
nribunal qu'une femme a transgress6 un de ces r~glements, la loi
 
n'est pas en sa faveur. Un nouveau "Code de 1! -YarailleC code 
proteceant plus les droits de la femme est en train d'&tre propos6
Mais n'a pas encore commenc6 A 6tre appliqu6. Le nouveau code 
garantit A la femme plusieurs droits, plus particulinrement dans 
le domaine de prise de d6cision en mati~re de commerce et 
W'affaires. IT reconnait 6galement aux filles non mari6es le droit 
c'h~riter de la propri6t6 de leur p6re, aux femmes divorcees ou 
veuves le droit A la proprift6 de leurs parents lorsqu'elles
 
reviennent vivre avec eux (en cas de divorce), et aux femmes
 
marines les droits d'usufruit sur les biens de leurs maris (en cas
 
dCe d~c~s). Cependant, ce code reste muet quant au droit de
 
proprit6 A l'int~rieur d'une famille et au droit A l'h6ritage A
 
l.a femme. En effet, une femme mari6e n'a toujours pas de droits de
 
proprift6 sur les biens de son mar ou de ses parents. Elle jouit
 
des droits d'usufruit sur les biens de ses parents seulement
 
lorsqu'elle decide de revenir vivre avec eux.
 
Dans le code penal, les femmes sont punies plus s~v'rement que les
 
hommes. En cas d'adult~re, par exemple, la femme peut encourir une
 
peine de prison allant jusqu'A six mois de plus que l'homme ( cfr 
annexe 14 ). 

I,'adult~re commise par la femme constitue un motif suffisant de
 
divorce, tandis que pour l'homme il faut que l'acte soit accompagn&

Cie circonstances "injurieuses".
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Les peines relatives Z I'avcrnement, :jui n'est accept6 que pour des 
de Ia m6re est
raisons medicales (tres rares cZas ou Ia sant6 


la emme 	supporte seule la responsabilit6
menac6e), rontrent qua 

de la grossesse.
 

avec :lusieurs femrnes rwandaises activement
Des entrevues 

reve16 :aeux points-cle qui vont
pr6occup6es par leurs droits ont 


droit & lasauvegarder leurs droits. Le premier ;cncerne le 

propri6t6 et le droit -Il'116ritage. Le nouveau "Code de ia Famille" 

ne semble Pas couvrir ce chapitre de facon satisfaisante. W'on 
loi d6finissant clairement les droitsressent le besoin pour une 


de la femme A la propri6t6 de ses parents et aux biens communs des
 

6poux dans le mariage. Le second probieme conclrne la d6pendance
 

femmes leurs pour pouvoir faire une
actuelle des sur maris 

transaction quelconque. Le nouveau "Code de !a Famille" comprend
 

des alin6as qui permettront a la femme de mener personnellement des
 

affaires, d'entreprendre des transactions bancaires et de r~aliser
 

d'autres activit6s sans n6cessairement requ6rir l'aut(risation de
 

son mari.
 
Cependant, ce code n'a pas encore 6t6 promulgu6.
 

3.3. Structure Adminisurative
 

Depuis son accession & l'ind~pendance en 1962 apr~s la colonisation 

belge, la R~publique Rwandaise a connu deux r~publiques. En 1975, 
a fond6 le Mouvement R6volutionnairele President Habyariimana 


National pour le D~veloppement (MRND), la seule formation politique
 

officielle et l6gale. Dans ce syst~me actuel, l'organisation
 

politique et administrative est tr6s d6centralis6e. Le corps
 

administratif du gouvernement comprend plusieurs niveaux, et chaqae
 

chef d'une entit6 est responsable de l'administration et de la
 

Le pays est divis6 en 10 prefectures ayant
politique du MRND. 

Celles-ci sont aivises en communes
chacune un pr6fet & sa t~te. 


(143 au 	total) dirigees par des bourgmestres (maires), 1.489
 

(diria6s t'ar des conseillers) et 8.214 "cellules" dirig~es
secteurs 

par des comit6s de cellule. Chaque cellul. comprend environ 50
 

familles. Les pr~fets et les bourgmestres sont nomms par le
 

President de la R6publique sur proposition du Ministre de
 

l'Int6rieur et du D6veloppement Communal.
 

L'id6e de creation d'utne organisation politique pour les femmes
 
1975. L'URAMA, Union des Femmes
rwandaises chemine deouis 


un cadre 	politique de
Rwandaises pour le D~veloppement constitue 

des femmes pour leur plein engagement au
mobilisation 


d~veloppement du pays et pour la solution par elles mames de leurs
 

prcblhmes sp6cifiques.
 

Elie a 6t6 cr6e en juin 1988 (date de reconnaissance de ses
 

Le programme de I'URA4A fait partie integrante du MRND
statuts). 

et suit son programme.
 

L'objectif de 1'URAMA est d'amener les femmes A prendre conscience
 

de leurs droits et responsabilit6s.
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iElle fait 6gaiement de la recherche sur les problemes auxquels les
zernmes rwaridaises scnt confrontees et sur les Solutions possibles.

)epuis sa 
cr6ation, 1'URAMA a particip6 activement aux programmes
destin6s A promouvoir l'integration de ia femme dans le processus
de d6veloppement. ElLe prbsente 6gaiement les besoins de la femme
;Iu Gouvernement et fait des propositions qui peuvent rehausser le
 
:catut de la femme.
 

:n tant que partie integrante du MRND., i'UPRMA a la possibilit6
cie r6pondre aux besoins des 
femmes a travers ses divers niveaux
ddministratifs qui sont, la prefecture, la commune, le secteur et 
ia cellule.
 

Dans son programme global d'activitbs, I'URAMA oeuvre dans
plusieurs domaines A savoir: 
les domaines politique, 6ccnomique,
socio-sanitaire, culture! et 
cooperation international.
 

Dans le domaine 6 conomique, 1'URALSA 
 visera A augmenter lescapacit6s de production et 
les revenus de la femme notamment par:
 

- I'aia6lioration des m6thodes culturales 
- l'all6gement des t~ches confi6es A la femme: 
technologie

appropri6e, mat6rie! aratoire, garderies d'enfants, cuisini~res
 
am6lior6es
 

- la mise en place des activit6s g6n6ratrices de revenus, magasins

de produits de premi6rc n6cessit6, 6levage, etc...
-la 
 promotion du Mouvement Associatif et l'appui aux groupements

sucio- 6conomiques existants
 

- la transformation et la conservation des produits agricoles
- l'engagement dans des activites commerciales.
 



Tableau 12. Representation des femmes au sein des Cadres Politiques.
 

Organisation Politique Effectifs en 1986 % 
Femmes Hormmes Total Fentnes 

Comit6 Central du MRND 3 23 26 11.50 
D6puts au CND 10 60 70 14.00 
Prefets 0 10 10 0.00 
Comit~s Pr~fectoraux 14 226 240 6.00 
Bourgmestres 0 143 143 0.00 
Conseillers Communaux 7 1490 1497 0.50 
Membres des Comits 2174 41666 43840 5.00 
cellulaires ruraux 

Total 2208 43618 45826 5.29 

Source MRND, "Rapport d'activLts de la Commission politique du MRND",
 
Juin 1989.
 

En 1986 (cfr Tableau 12), il y avait 3 femmes au Comit6 Central 
du MRND, 10 femmes dLput~s au Conseil National de D6veloppement, 
14 femmes dans les Com*6s Pr~fectoraux, 7 femmes conseillers 
communaux et 2174 femmes membres des Comit6s de Cellules Ruraux. 
Cependant, dans les diff6rents d6partements du Gouvernement, il 
n'y a pas de femmes secr~taires generaux, pr6fets, bourgmestres 
ou ministres. Au cours de 1'annee 1989, un nombre assez important 
de femmes ont 6t6 promues A des postes de hauts cadres dans les 
services publics. C'est ainsi qu'on note une augmentation assez 
substantielle des hauts cadres f~minins en 1989 par rapport & 1984 
(Tableau 13), en effet le pourcentage des femmes hauts cadres passe 
de 2,4% en 1984 A 7% en 1989 de tous les hauts cadres de 1'Etat. 

30
 



Tableau 13. Representation dans les Hauts Cadres Politiques et Administratif3
 

Grade E'fectifs en 1984 Effectifs en 1989
 

F H T F H 

Chef de Division '1 152 156 2.6 28 215 243 11.5 
Directeur 
Sous-Pr~fet 

2 
2 

108 
50 

110 
52 

1.8 
3.8 

8 
2 

146 
60 

154 
62 

5.0 
3.2 

Directeur G6neral 0 46 46 0.0 3 44 47 6.0 
Secr~taire G6n~ral 0 16 16 0.0 0 28 28 0.0 
Diplomate d'Ambassade 
Pr~fet 

2 
0 

68 
10 

70 
10 

2.9 
0.0 

0 
3 

70 
10 

70 
10 

0.0 
0.0 

Magistrat 2 41 43 41.7 8 54 62 13.0 
Directeur de Soci~t 
Parastataie 1 19 20 5A 1 19 20 5.0 
Ministre 0 01]8 0.0 0 18 18 0.0 

rotal 3 528 541 2.4 50 664 714 7.0 

F : Femmes H : Homnes T : Total 

Source ONAPO - Famille, Santa, Doveloppement - No. 3 Aug. 1985.
 
Journal Officiel de la R6publique Rwandaise No. 8, April 
1989. 

* Au moment de la redaction de ce document, une femme Ser.:.etaire
 
G~n~rale a 6t6 nomme au mois de Mai 1990.
 

3.4. Emploi
 

-,-pr6s 
 la loi, les femmes ont th~oriquement les mmes privilhges
ies hommes selon le principe "A qualification 6gale, salaire 

;:'qal", retraite et pension A I'dge de 55 ans. Les femmes ont 
galement droit A un cong6 de maternit6 de 8 semaines et les mres 
benficient d'une heure par jour d'allaitemenL de leurs enfants 
,ust'' l'age d'un an de .es derniers.
 

Cependant, dans une enqudte men~e par le PNUD/OIT en 1987, plus

de la moiti6 des employeurs interrog6s ayant 20 emplov6s ou plus
 
ont d6clar6 qu'ils pr6f6raient engager des hoinmes plut6t que des
 
femmes. En ce qui concerne les travailleurs non qualifies, 72% des
 
employeurs ont affirm6 pr~f~rer les travailleurs de sexe masculin.
 

Etant donn6 les diff6rents handicaps qui se dressent devant elles,
les femmes semblent 6tre concentr6es dans les secteurs extr~mement 
comp~titifs et g6n~rateurs de faibles revenus tels que le petit 
commerce. En 1983, les licences de vente pour le petit commerce ont 
6t6 d6livr6es A 246 femmes contre 64 hommes (UNICEF, 1988) . D'autre 
part, en 1984, les licences de commerce pour les activites de
 
grande envergure 6taient d~tenues par 100 femmes sur un total de
 
1.940 personnes.
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Ainsi, des efforts doivent itre 
d6pioyes par les decadeurz
politiques et les autres fonctionnaires concernes pour cr6er un
 
!3timulant afin d'embaucher plus les femmes.
 
:n outre, il faudrait en mnme temps 6liminer toutes les barrieres

qui freinent les activites f6minines gen6ratrices de revenus en
true de permettre aux 
femmes de s'int~grer dans des entreprises de
 
Moyenne et de grande 6chelle.
 

1.5. Education
 

Le Gouvernement Rwandais accorde, dans ses programmes, la priorit6

l'6ducation dont
, le budget n'a cess6 d'augmenter. En 1985, le

budget al.lou6 A l'ducation repr6sentait 26,9% du budget national,
et au troisi me trimestre de 1989, ii en repr6sentait environ 29%

(Journal Officiel, 1989). Dans les 
6coles primaires, les garqons

et les fifles sont represent6s de facon equitable. Cependant, 
au
fur et A mesure que les niveaux d'enseignement s'6lbvent, le nombre
 
de femmes tombe de faron remarquable. Ceci se justifie
partiellement par le fait que les 6coles des filles ont 
commenc6
 
40 ans apr~s celles des gargons. De plus, le taux d'abandon de
 
l'6cole est beaucoup plus 6lev6 chez les 
filles que chez les
 gargons (UNICEF, 1988). Des entrevues avec plusieurs fenmes
 
oeuvrant avec des projets s'occupant des femmes du milieu rural ont

montr6 qu'en cas de difficult6s financi~res ou de probi~mes

familiaux tels que la maladie ou le d6cbs de la mare, le choix de

retirer un enfant de 1'6cole pour aider A la maison tombait
 
toujours sur la fille.
 

Les 6carts entre les taux d'analphab6tisme chez les femmes (59,9

A 74) sont de loin sup~rieurs A ceux qu'on retrouve chez les hommes

(43,3 A 52,9) (Tableau 14 et 15). Cependant, l'analphab~tisme varie
d'une r6gion A l'autre. En effet, les r6gions de Gitarama et Butare

dans lesquelles les Belges avaient initialement implant6 plus

d'6coles pr6sentent les taux d'analphab6tisme les plus faibles
 
aussi bien pour les hommes que pour les femmes.
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Tableau 14. Analphab6tisme par Prefecture. 

Prefecture %Femmes % Hommes % Differ#ence 

Gitarama 59.9 43.9 16.0 
Butare 62.2 43.6 18.6 
Kigali 63.2 43.3 19.9 
Cyangugu 63.7 46.6 17.1 
Kibungo 65.5 47.3 18.2 
Kibuye 66.3 45.2 21.1 
Gikongoro 70.0 49.4 20.6 
Ruhengeri 72.5 49.4 23.1 
Byumba 73.5 52.9 20.6 
Gisenyi 74.0 49.7 24.3 

Source Pr6sidence, 1984.
 

Tableau 15. Taux d'Analphabtisme selon les Groupes d'Age et par Sexe
 

Groupe d'Age % sexe fminin % sexe masculin % de groupe d'Age
 

7-9 51.2 48.3 49.7
 
10-14 43.7 37.7 40.7
 
15-19 51.2 41.6 46.2
 
20-24 59.0 38.4 48.6
 
25-29 68.8 37.0 53.2
 
30-34 73.2 39.8 57.6
 
35-39 79.8 42.9 63.8
 
40-44 86.0 46.2 68.8
 
45-49 92.3 60.3 77.6
 
50+ >95 >72 >85
 

Source Pr6sidence, 1984.
 

Comme il a 6ts signal6 plus haut, le nombre de filles et de gargons 
A 1'6cole primaire est A peu pr~s le m~me puisque les filles 
repr~sentent 49%. Mais le pourcentage d6croit sensiblement au fur 
et A mesure que le niveau d'enseignement devient plus 6lev6. En 
effet, de 1980 A 1986, il n'y a pas eu d'augmentation significative 
du nombre de filles A l'6cole secondaire (cfr Tableau 16). 
De plus, dans les 6coles secondaires, l'enseignement technique est 
r~serv~e aux gargens, les filles 6tant surtout concentr6es dans des 
sections conduisant aux carri~res traditionnellement f~minines 
enseignante, infirmi~re, assistante sociale, secr~taire, etc. 
Une seule 6cole secondaire agricole pour filles est op~rationnelle 
depuis 1976. Elle dispense une formation de 6 ans d'agronomie apr~s 
les 8 ann6es d'6tudes 6l6mentaires.
 

Les 5 premieres ann~es comportent des cours th~oriques et la
 
derni~re ann6e est r6serv~e aux travaux pratiques. Les laureates
 
obtiennent un dipl6me d'"agronome g6n~raliste" qui les place au
 
niveau A-2.
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Pour diverses raisons, ces laur6ates n'exercent pas des mtiers
 
ayant trait A leur formation. En effet, dans bon nombre de projets,

des personnes moins qualifi~es de sexe masculin telles que les
 
finalistes des CERAI sont engagees cour realiser des 
travaux de
vulgarisation au lieu d'engager des aens de sexe f6Minin de niveau
 
A-2. De plus, ces jeunes finalistes de Nyagahanga se heurtent A
 
l'opposition de Ileurs familles qui ne 
 veulent pas qu~elles

deviennent des vulgarisatrices agricoles car ceci exige des
 
deplacements frequents loin de leurs foyers.
 

Tableau 16. 	Fourcentage des Garqons et t-es Fille 
6 l'Ecole Secondaire
 

A.nne Gargons 	 Filles
 

79-80 	 66.6% 
 33.4%
 
80-81 	 65.1 
 34.9
 
31-82 	 66.8 
 33.2

82-83 	 63.9 
 36.1
 
83-84 	 65.9 
 34.1
 
84-85 	 65.6 
 34.4
 
85-8s 	 65.6 
 34.4
 

Source 	 79/80 80/81, Ministere de i'Education Nationale, Statistique de
 
1'Enseignement.
 

81/82-85/86, Minist~re de i'Enseignement Primaire et Secondaire.
 

Dans l'enseignement superieur, le nombre de filles est tr~s faible
 
par rapport A celui des gargons (cfr Tableau 17). De plus, 
on
 
trouve tr~s peu de filles dans 
les domaines techniques tels que

.'Agronomie, la M~decine 
et les Sciences Appliqu~es. L'ann6e
 
passee, il y a eu une !6g~re augmentation du nombre de filles A
 
!'Universit& par rapport 
aux quatre ann6es pr~c6dentes.

Cependant, le nombre total de 
filles 6voluant dans les diverses
 
rili~res est encore tr~s loin du niveau souhait6, A savoir 50% de
 
!'ensemble des 6tudiants.
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Tableau 17. Nornbre d'Etudiants l'UNR par Faculte
 

83-34 1 84-85 J 85-C6 86-87 88-89Sexe et Annie 

F II F I HI F H I F H F H 

Agronomie 4 116 3 127 ? 118 1 107 7 85
 
122 42 110 71 120
Droit 23 105 18 99 21 


26 3 12 .16 18 41I 29 25
E.S.T.M. 25 33 

Lettres 26 197 35 256 38 253 1 49 228 66 333
 

97 78 14 58
M1decine 14 124 17 i10 17 1 17 

197 19 241 19 230 31 238
Sciences 23 146 22 


Sciences Appl. - 65 - 81 - 95 - 79 1 92
 
123 31 151
Sciences de 30 107 I 43 .32 52 135 56 


!'Education
 
S.E.S.G. 85 20 1108 259 70 221 67 223 119 295
 

1237 1328 i269 1222 369 1397
Total 230 1101 273 1299 

i Fenmis 17.28 117.37 115.14 13.04 120.89
 

Source 1983/84 - 1986/87, MINESUPRES, Annuaire Statistique de
 
1'Enseignement au Rwanda.
 

1987/88, UNR, Butare (non publi&). Ces chiffres ne reprennent pas
 
les 6tudiants qui 6taient admissibles, mais qui ne se sont pas
 
faits inscrire.
 

Dans des institutions d'enseignement professionnel post-primaire,
 
les CERAI (Centres d'Enseignement Rural et Artisanal Integr6),
 
certains cours techniques inscrits au programme sont diff~rents
 
pour les gargons et les filles. A c6t6 des cours g6n6raux tels
 
que le Franqais, les Mathematiques, le Kinyarwanda et le Civisme
 
ainsi que les cours d'Agriculture et Elevage qui sont les m~mes
 
pour les deux groupes, les filles suivent les cours de cuisine,
 
de couture, de pu~riculture et d'hygi~ne tandis que les gargons
 
suivent des cours de menuiserie, maconnerie, construction, etc...
 
Cette repartition des cours est d6favorable aux femmes. En effet,
 
aux garqons on aoprend des aptitudes "vendables", tandis que les
 
cours donn6s aux filles ne sont pas vendables.
 

Ii existe des preuves qui montrent que la r6partition tradition­
nelle du travail est en train de devenir moins stricte et que la 
soci~t& est mieux disposCe & accueillir les femmes dans des 
occupations non traditionnelles. Par exemple, quelques 
groupements de femmes oeuvrant sous les auspices du MIJEUMA 
(Micro-R~alisation) s'occupent de la fabrication de briques. De
 
m~me quelques groupements d'hommes s'occupant du traitement
 
d'aliments dans des projets parrain~s par IWACU accomplissent des
 
taches qui 6taient, jadis, r6serv6es uniquement aux femmes, comme
 
piler le manioc. Compte tenu de ces changements, il est A
 
conseiller que les filles b~n~ficient 6galement d'une formation
 
leur dotant de comp6tences vendables.
 
Ii existe plusieurs autres organisations qui s'occupent de
 
l'ducation non formelle et semi-formelle des femmes. Quelques­
unes de ces institutions sont notamment les centres de sant6 et
 
nutritionnels qui dotent les femmes des notions fondamentales de
 
sant6 et de nutrition.
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Des programmes d'alphab~tisation fonctionnelle et d'autres
 
programmes de formation sont 6galement organises uar le biais des
 
CCDFP (Centres Communaux de D~veicppement et de Formation
 
Permanente) qui d6pendent du MININTER. 
Diverses confessions
 
religieuses organisent aussi des programmes d'6ducation partout

dans le pays. La plus connue de toutes est la JOC (Jeunesse

Ouvrihre Catholique). Des cours de formation dans e domaine
 
agricole sont 6galement offerts par correspondance par !'INAbES­
Formation-Rwanda.
 

L'importance de i'6ducation des femmes pour le d~veloppement du
 
pays n'est pas assez valoris6e. En effet, pour pouvoir atteindre
 
I'autosuffisance alimentaire, augmenter les revenus a travers
 
!'agriculture et contr6ler la population qui 
 s'accroit si 
rapidement, l'6ducation des femmes esr absolument indispensable.
Une 6tude recemment realis6e (ONAPO, 1989) fait 6tat d'une 
augmentation de l'utilisation de ccntra:eptifs chez les femmes 
instruites par rapport A leurs co-sceurs uui ne sont pas
instruites. Compte tenu du taux d'accroissement de !a population
alarmant, le d6veloppement du secteur quelconque sans regulation

de la population est bel et bien trivial. Plus important encore,

1'6ducation des jeunes enfants est presqu'int6graiemen confi~e
 
aux femmes. Ainsi donc, pour pouvoir d~velopper chaque secteur,

il est n~cessaire de mettre un accent particulier sur l'!ducation
 
de la femme.
 

Dans son discours prononc6 d l'occasion de !a Journ6e
 
Internationale de la Femme, 
le 8 Mars 1990, la Secretaire
 
G~n~rale de l'URAMA a lanc6 un appel particulier pour la

promotion de la formation des femmes. Nous citons quelques

paragraphes qui montrent son souci 
de formation des femmes
 
rwandaises.
 

Tout en reconnaissant les nombreuses limites qui handicapent les

femmes rwandaises dans leurs efforts de d~veloppement, les
 
Militantes doivent !utter sans relche et avec dtermination pour

la formation dans toutes ses dimensions, avoir toujours !a soif
 
et la curiosit6 de tout ce qui peut leur 6tre utile.
 

Pour mieux juguler l'analphab~tisme dont les premi~res victimes
 
sont les femmes, lors de la fondation de leur organisation, les
 
Militantes doivent pr~voir dans 
leur programme d'activit6s le
 
volet formation la plus diversifi6e possible.
 

Par ailleurs, I'URAMA va mene: 
son intervention en collaboration
 
6troite avec tous les services publics et les organismes oeuvrant
 
pour la promotion et le d~veloppement de la femme.
 

A ces derniers, il sera demander de prendre en compte de mani~re
 
particuli~re le volet alphab~tisation de la femme rwandaise,

puisque tout son effort de d6veloppement en est li6.
 

Par la m~me occasion, la secrCtaire GCn~rale de l'URAMA a inform6
 
le public de la cr6ation d'un "Fonds de Solidarit6 F6minine"
 
portant le num~ro 19200/91 ouvert A !a Banque Commerciale du 
Rwanda A Kigali. 
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Ce fonds sera dans un premier temps utilis6 pour
 
- Appuyer les groupements feminins
 
- Aider les laureates de l'6cole secondaire, d~sireuse de
 
poursuivre leurs 6tudes superieures mais dont les moyens font
 
s~rieusement d~faut.
 

3.6. Normes Sociales
 

Lorsqu'on pense aux projets de d~veloppement, il est utile de 
tenir compte des normes et coutumes existant dans la socift6. Ces 
facteurs peuvent parfois 8tre trbs utiles dans la mise en oeuvre 
d'un projet, mais tr-s souvent, ils constituent des handicaps 
s6rieux. Heureusement, il ne semble Pas y avoir de grands tabous 
qui freinent les projets de d~veloppement des femmes au Rwanda. 
Comme il a 6t6 dit plus haut, le sch~ma de la division du travail 
par sexe n'est pas strict, les hommes et femmes partagent les 
moines tdches; mais en g~n6ral, les hommes s'occupent des travaux 
relatifs aux cultures g6n~ratrices d'argent et des bananes, 
tandis que les femmes se chargent des cultures vivri~res. 
Concernant les activit6s agricoles elles-m~mes, les femmes 
doivent s'occuper de les semailles, du sarclage et de la r~colte 
tandis que les hommes se chargent souvent du labour du champ. Par 
ailleurs certaines taches sont normaiement accomplies par hommes; 
il s'agit notamment des travaux agricoles lourds comme abattre 
des arbres, creuser les 6tangs et les canaux d'irrigation. 
De mdme, le d6frichage initial d'un champ est effectu6 par les 
hommes, mais il n'existe pratiquement plus de champs & d6fricher. 
Cependant, les groupements exclusivement f~minins qui se 
proposent d'exploiter des marais peuvent se heurter A ce 
probl~me. Elles doivent alors recourir A leurs maris ou A 
d'autres hommes pour le d6frichage des champs. De m~me pour la 
construction d'une maison, les travaux de toiture et de 
cr~pissage sont exclusivement effectu6s par les hommes. Ici 
encore, les femmes individuellement ou en groupements et 
coop6ratives f6minins doivent faire appel avx hommes. 

Dans les projets de pisciculture, le creusement des 6tangs est 
6galement r~alis6 par les hommes, et les groupements de femmes 
qui ont opt6 pour des projets piscicoles font recours A leurs 
maris pour le creusement initial des 6tangs. 

De m~me, pour l'levage des vaches, une femme marine ne peut 
traire une vache selon la coutume, c'est encore une autre tache 
pour laquelle les femmes et groupements f~minins dependent des 
hommes. -

Cependant, ces normes ne sont pas toujours respect~es 
scrupuleusement. Ii serait difficile ou mdme impossible pour une 
seule femme de transgresser les r~gles, mais plusieurs taches 
traditionnellement r6serv6es aux hommes sont effectu~es par des 
femmes A travers les groupements. L'exemple des groupements de 
femmes qui fabriquent des briques est assez parlant, car cette 
activit6 est, elle aussi, g6n~ralement r~serv~e exclusivement aux 
hommes. 
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Ainsi, il apparalt clairement que les normes sociales existant
 
dans la soci~t6 rwandaise dans le joinaine de la division du
 
travail par sexe ne sont pas particuli'rement contraignantes.
 

Les projets comprenant des groupements ou des cooperatives de
 
femmes qui accomplissent des tdches non traditionnelles peuvent

facilement venir d bout des pressions sociales auxquelles ils se 
heurtent.
 
Cependant, individuellement les femmes continuent A sunir des
 
pressions et doivent se conformer aux normes traditionnelles qui
 
ont souvent des r6percussions negatives sur leur r6le dans le
 
d6veloppement agricole.
 

3.7. R~sume
 

Ce chapitre a pass6 en revue les traditions et les lois qui

existent a propos du mariage, de l'heritage, des transactions
 
commerciales et de l'emploi de la femme rwandaise.
 
L'infrastructure administrative et 6ducationnelle du pays a
 
egalement 6t6 aussi examin6e. Les facteurs suivants ont 6t6
 
identifi6s comme un sur r61e la dans
ayant effet le de femme 

l'agriculture rwandaise.
 

1. Le veuvage, la polygamie ainsi que l'abandon temporaire ou
 
permanent des familles par les hommes ont donn6 naissance A un
 
bon nombre de menages diriges par des femmes. Bien qu'elles

semblent 8tre hiss6es & une position sup~rieure en devenant chefs
 
de m~nage, ces femmes ne disposent pas i6galement parlant de
 
droit de proprift6 sur la terre ou sur les biens qu'elles

dirigent. De plus, ce r6le de chef de m6nage ne fait qu'augmenter

les tAches quotidiennes de ces femmes qui sont d~jA surcharg6es.
 

2. Le manque de lois appropri6es garantissant A !a femme le droit
 
de poss6der des biens et de faire des affaires handicape

dangereusement les femmes dans le d6veloppement agricole et dans
 
d'autres secteurs.
 

L'on ressent 6galement la n~cessit6 d'une loi qui confirme de
 
fagon explicite les droits de succession et de propriht6 de la
 
femme marine.
 

3. La structure administrative decentralis~e du Rwanda est fort
 
prometteuse pour le d~veloppement agricole. De plus, !'existence
 
de l'URAMA est porteuse de beaucoup d'espoir pour la
 
revendication des droits de la femme et l'encouragement des
 
activit6s susceptibles de promouvoir leur d6veloppement.
 

4. Dans le domaine de i'emploi, il existe th6oriquement des lois
 
qui stipulent 1'6galit6. Cependant, la pratique montre qu'il

existe une certaine discrimination contre les femmes. M~me dans
 
certains cas ofi les femmes ont une formation technique au m4me
 
titre que les hommes, les pr6jug~s et normes sociaux continuent
 
A les handicaper au niveau de i'emploi.
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5. Le retard dans l'instruction des filles a fait qu'il n'y a
actuellement qu'une tras petite portion de femmes instruites et
ce A tous les niveaux. Dans le domaine de la formation technique,semi-formelle 
et non formelle, 
les cours proposes pour !a
formation des filles ne sont g~neralement pas vendables.
 

6. i1 ne 
semble pas y avoir de tabous contraignants 
envers les
femmes. Toutefois, il existe des attitudes et comportements bases
sur des pr6jug&s sociaux 
et des coutumes traditionnelles qui
limitent les femmes que 
soit au niveau de l'6ducation, de
i'emploi et de leurs droits et qui handicapent indirectement mais
s6rieusement 
les femmes dans lz d6veloppement agricole. Les
femmes elles-memes ayant int~rioris6 ces attitudes, ce handicap
reste de taille. Les 
femmes qui s'adonnent A des 
activit~s de
groupes peuvent facilement 
surmonter de telles attitudes, mais
les femmes seules 6prouveraient plus de difficult6s.
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CHAPITRE 4 : ROLE DES ONG LOCALES ET DES ORGANISMES DONATEURS
 

La participation des crganismes internationaux dans la promotion

de !'intagraticn de la femme dans le d6veloppement agricole est
 
fort 	remarcuable. La plupart de ces organismes interviennent
 
indirectemenz oar I'intermediaire des divers d6partements du
 
Gouvernement Rwandais ou par le biais d'ONG locales. Compte tenu
 
.iu 7elrtns et des ressources dis;onibles, iI n'est pas possible de 
donner une description exhaustive de tous les organismes qui

interviennent dans ce domaine. De breves descriptions des
 
oroarammes actueis des divers minist6res du Gouvernement Rwandais 
et ce l'URAMA se t-ouvent dans l recente put".ication du FNUAP 
(FNUAP, Juillet 1989) . Dans ce chapitre, Pon s'efforcera de 
cresenter le r6le jcu6 par certaines ONG et agences internation­
ales locales. 

4.1. 	R61e des ONG Locales
 

Au cours des quelcues derni~res annes, des groupes de soutien
 
et des organismes do d6veloppement en faveur des femmes ont 6t&
 
mis en place. Plusi-urs d'entre eux s'occupent d'activit~s socio­
culturelles -et d'autres se sont engages dans des activit~s de
 
_el.op~.., a'ant trait A la sant6 et aux petits projets
 

agnerateurs de revenus (SNV, 1987). La plupart des grandes

organisations coraie IWACU et INADES-Formation-Rwanda ne visent
 
pas particuiihremenz les femmes, mais elles ont eu un effet tr~s
 
substantieI sur les fammes dans le domaine du d6veloppement 
agricole. Le r6Ie -oue par queiques-unes de ces grandes 
orcanisations scra esquiss6 dans les pages qui suivent. 

4.i.1. A.S.E.L. Duterimbere
 

Implant.e en 1287, Duterimbere est une organisation sans but
 
lucratif don. l'&-jectif est d'am6liorer !a condition 6conomique

de la fetme. Cetre crganisation est affili6e A Women's World
 
Banking des FcrLmes qui a vu le jour en 1975 A Mexico A l'occasion
 
de l'T-n6e Internationale de la Femme. Duterimbere s'occupe de
 
la promotion du d~veloppement de petites entreprises, de la
 
formation, des (tud2.. de march5s et de faisabilit6, de
 
l'assi-tance tcchnique et des garanties bancaires pour permettre
 
aux fe.es d'avoir a.cc~s au cr6dit. Cette organisation s'est
 
fix~e les otjectif.z suivants (Duterimbere, Sept.1989):
 

1. 	 Favorisar l'int,'gration des femmes dans le d~veloppement
 
6conomi,;,. di Rwanda en "aidant A fournir les produits les
 
plus re:tbe,.
 

2. 	 Sti-uler !'esprit d'entreprise des femmes.
 

3. 	 Faciliter l'acc6s au cr6dit bancaire pour les femmes
 
disposant de -aibles revenus.
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4. 	 Am~liorer les conditions socio-6conomiques des femmes et des
 

familles rwandaises.
 

son

Pour atteindre ces objectifs, Duterimbere se propose, dans 


programme, d'informer les femmes sur les projets viables. Elle
 
femmes en identifiant des activit~s
accorde de l'assistance aux 


en analysant leur faisabilit6.
6conomiques et 
 ses

Elle s'occupe 6galement de la formation des femes, de 


membres, des informateurs ainsi que des groupements de femmes 
et
 

en mati~re de cr6dit
des individus. La formation est cdispensee 

sur le
 

et de gestion de petites affaires A travers des visites 


terrain, des s~minaires et des 6changes informels d'informations.
 

La principale preoccupation de Duterimbere est d'aider les 
femmes
 

A obtenir des cr6dits. Etant donn& le fait que les femmies ne 
sont
 

ne
pas financi~rement ind6pendantes, elles disposent pas de
 

moyens pouvant servir de nantissement pour le credit. Cependant,
 sont 	en
 
les femmes ayant des propositions de projets viables 


biais de Duterimbere. Les
 
mesure d'obtenir des credits par le 


femmes int6ress6es pr~sentent leurs propositions d'entreprises
 
Tr~s souvent,


A Duterimbere pour analyse et assistance. 


l'assistance n6cessaire consiste tout simplement en conseils, 
des
 

une aide
 
informations et une intervention technique. Au cas oii 


financi~re est sollicit~e, Duterimbere, par le biais 
des banques
 

le credit n~cessaire pour les projets qui

Populaires, accorde 	 du
 
sont jug~s faisables et rentables. Duterirmbere garantit 35% 


pr~t, la Banque Populaire 55%, et la femme elle-mme 
fournit 10%.
 

Pour ces projets, Duterimbere dispose d'un programme 
de suivi et
 

continues pour s'assurer du
 
de formation et guidance 

remboursement complet du pr~t.
 

Ii existe plusieurs organismes nationaux et internationaux 
qui
 

soutiennent les activit&s des femmes par le biais de 
Duterimbere.
 

mati~re formation est accord~e par

L'assistance en de 

TECHNOSERVE, PRIME, GTZ, UNICEF, MINAGRI, MINIMART, MININTER 

et
 

assurs par MIJEUMA OSCD,
INADES. Les conseils techniques sont 

UPRAMA. De plus, Duterimbere
MININTER, Banque Nationale, CEA et 


r~colte des fonds grace A la cotisation des membres 
et & la vente
 

de ses T-shirts et publications.
 

Depuis sa cr6ation en 1987, Duterimbere a requ 560 propositions
 
et 82,7% touchaient de
 de projet pour analyse (cfr Annexe, 15) 


pros ou de loin le secteur agricole
 

- l'agriculture et 1'6levage (10,1%) 

la transformation alimentaire (restaurant, boulangerie, 

patisserie, moulin : 8,3%) 

- la commercialisation des produits agricoles: 63,4% qui 

comprend la vente d'animaux, de bi~re, de viande, 

legumes et fruits dans les kiosques oit l'on retrouve 

des denr6es alimentaires et d'autres produits de
 

premiere n6cessit6.
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Jusqu'A present, 9 projets seulement ont d~jA obtenu des credits,
 

6 autres projets vont bient6t recevoir le credit, ils ont
 

b~n~fici6 d'une assistance technique et attendent l'accord de la
 

Banque Populaire; plusieurs centaines ont requ des informations.
 

Les projets qui ont obtenu des cr6dits fonctionnent tr6s bien,
 

et une femme a d6jA rembours6 le pr~t qu'elle avait requ.
 

le probl~me principal auquel Duterimbere est
Actuellement, 

ressources humaines et financi~res
confront6 est le manque de 


haut, elle dispose
suffisantes. Comme il a 6t6 signal6 plus 


actuellement de 560 projets qui attendent d'dtre analys~s et, au
 

cas oi ils s'av~rent viables, d'4tre aupr~s des Banques
 

Populaires pour l'obtention de pr~ts. Dans le pass6, le montant
 

moven de credit s'@levait & 120.000 Frw. Si donc elle accordait
 

des pr~ts d'un m~me montant A la moiti6 des projets seulement,
 

Dute3rimbere d~bourserait plus de 33 millions de Frw, un montant
 

ui d~passe de loin ses fonds actuellement disponibles s'@levant
 

& 2 millions de Frw.
 

Pour &viter sa d6pendance sur des subventions, elle a 1'intention
 

de construire un batiment suffisamment grand dans lequel se
 

feront la formation et les recyclages, et seront expos~s et
 

vendus les produits fabriqu~s par les entreprises de femmes. De
 

plus, elle esp~re que le b~timent sera assez grand de telle sorte
 

qu'une partie pourrait rtre lou~e par d'autres buzeaux. Pr~cisons
 
est encore A la recherche du financement
ici que Duterimbere 


n~cessaire pour achever la construction.
 

4.1.2. R~seau des Femmes
 

Cette association a 6t6 mise sur pied en 1984 dans le but de
 

contribuer A l'int6gration des fenmes du milieu rural dans le
 

d~veloppement national. Depuis sa creation, elle est en train de
 

grandir pour devenir une organisation nationale. Elle dispose
 
au centre-est, au
maintenant de trois bureaux r~gionaux situ6s 


nord et au sud-ouest du Rwanda. L'appartenance A cette organisa­
femme dont le travail ou l'exp&rience
tion est ouverte A toute 
 les
professionnelle peut promouvoir d'une fagon ou d'une autre 


activit~s 6conomiques des femmes du milieu rural m~me si elles
 

ne sont pas n~cessairement agricoles.
 
unElle s'est fix~e comme objectifs de fournir &ventail
 

d'informations relatives aux besoins des femmes vivant en milieu
 

rural, d' pauler ses membres dans leurs activit~s
 
formation et le
professionnelles A travers l'information, la 


dialogue avec les femmes du milieu rural (R~seau des Femmes, Nov.
 
1989).
 

proviennent des
Les frais de fonctionnement de l'association 

cotisations des membres qui s'6lvent A 500 Frw par an. De plus,
 

l'association a, en 1986-87, b~n6fici6 d'un soutien financier de
 
En outre, ses
la part de SNV et du Gouvernement N~erlandais. 


programmes de formation, s6minaires et autres activit~s, ont 6t6
 

soutenus par l'UNICEF, TECMNOSERVE, INADES, Centre IWACO, OXFAM
 

et par le Projet Agro-forestier de Kibuye.
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Deux sessions de formation en mati~re de techniques d'animation
 

et d'identification et de gestion de petites entreprises ont 6t6
 
1987-88. De plus, il y a eu deux rencontres axees
organis~es en 


sur le thme "Les Associations de femmes et leurs besoins". Une
 

.roisi~me rencontre est program=6e pour !990 sur le th~me "La
 

Vulgarisation et sa m6thode operationnelle pour les associations
 

de femmes". Signalons 6galement qu'un seminaire international sur
 

"l'Entreprenariat des Femmes" a eu lieu du 	11 au 16 juin 1990.
 

En outre, le R6seau travaille activement dans la collecte et la
 
les 6tudes et travaux r~aliss A
diffusion d'informations sur 


propos des femmes de milieu rural. Une de ses membres a r~cemment
 

publi6 une bibliographie comportant des annotations de toutes les
 

oeuvres aff6rentes aux femmes rwandaises (Mugwaneza, juillet
 

Le R6seau accorde 6galement des services de consultation
1989). 

dans 	le domaine de l'6valuation de projets de d~veloppement.
 

Les problemes relatifs au fonctionnement auxquels le R~seau des
 
face senblables A ceux de Duterimbere.
femmes doit faire sont 


Etant donn6 que la plupart de ses membres sont des fonctionnaires
 
professionnels qui s'occupent d'autres projets de d~veloppement,
 

ils ne travaillent pour l'association qu'A temps partiel. En plus
 

de cette p6nurie de ressources humaines, elle souffre 6galement
 
de l'insuffisance des ressources financi~res.
 

4.1.3. DUHAMIC-ADRI
 

rwandaise d'appui aux
DUHA.MIC-ADRI est une association 

groupements et aux intergroupements paysans. Elle a comme
 

objectif principal: soutenir le d~veloppement int~gr6 & travers
 
les initiatives de la population rurale dans sa lutte pour son
 
autod6veloppement.
 
L'axe principal de son intervention est la promotion du mouvement
 
associatif et a comme strategies:
 

la consolidation d'association ou
1. 	 Stimuler la creation et 

de groupements
 

2. 	 Contribuer A la r~alisation de toutes activit&s initi~es par
 

les populations rurales
 
3. 	 Appuyer les initiatives des populations rurales par des
 

services divers tels que: 6tudes des projets, n6gociations,
 

d~marches administratives, formation, conseils en gestion,
 

appui juridique, appui technique, recherche do
 
financements...
 

4. 	 En initiant et encourageant la mise sur pied de structures
 
les intergroupements
organisationnelles autonomes , comme 

et les unions d'intergroupements, susceptibles de prolonger 

ou de renforcer l'action des associations paysannes. 
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DUILAMIC-APFU -outient la population rurale dans sa lutte
 

pour son autodveloppement dans !es secteurs d'activit6 S
 
des produits
 

agricoles, commercialisation, 6pargne-cr~dit, renforcement
 

des structures, 5changes.
 

suivants: agriculture, 6levace, -ran-formations 


Dans ces programmes d'activit6s, i intervient A 4 niveaux
 

des associations paysannes.
 

En famiile, tout membre d'un groupement peut 	ben~ficier de
1. 

son 	programme de Lutte Anti-Erosive/Batail/Fertilisation.
 

est facile. Les
Avec ce orogramme, l'acces au credit 

critres d'acc s aux credits sont d6fini- -oar le groupement
 

et les garanties sont aLsur&es par les membres du
 

groupement.
 
sur le credit
G~neralement avec ce programme, on insiste 


b~tail, sur !a disponibilisation des semences et des
 

intrants agricoles, sur 1'6levage du petit b~tail qui vont
 

de pair avec les am6nagements fonciers (terrasses, herbes
 

fourrag~res et anti-6rosives).
 

Ii est heureux de constater qu'avec ce programme, des fenmes
 

appartenant aux associations, en b6n6ficiant des cr6dits
 

gros b~tail et petit b~tail sont devenues propr4taires des
 

vaches et des ch~vres. Normalement, il est rare de
 

rencontrer des femmes qui poss~dent A elles du b6tail et
 

n'appartenant pas A un groupement quelconque.
 

2. 	 Au niveau des groupements, DUHAMIC-ADRI suscite leurs
 
approprie, par des
creaticns, les consolide par un suivi 


conseils et une formation en organisation, en gestion...,
 

par l'organisation des rencontres et 6changes paysans
 

destin6s A accroltre leur niveau de conscience commune en
 

tant que cat6gorie socio-professionnelle particuliere.
 
sont
Plus de 200 groupements dont 12 typiquement f~minins 


anims par DUHAMIC-ADRI.
 

Parmi ces groupements, certains d'entre eux ont mis sur pied
 

leur~s propres banques qui sont actuellement au nombre de 8.
 

Une de ces banques est tenue par un groupement f~minin.
 
banques ont comme avantage surtout,
Les membres de ces 


l'obtention facile et rapide des cr6dits. En effet, le
 

comit6 qui examine les demandes de cr6dit vit les r6alits
 

des solliciteurs et connait leurs besoins pressants. Ce sont
 

en plus, les membres de l'association qui assurent les
 

garaaties des b6n~fici.aires des credits.
 

3. Au niveau des intergroupements, DUHAMIC-ADRI suscite leurs
 
travail intensif d'animation­creations par un 


de leur niveau de
conscientisation, par l'accroissement 

r6seau
n6gociation et par la creation progressive d'un 


d'associations conscientes, fortes, viables, capables de se
 

d6fendre 6nerg6tiquement contre la marginalisation du monde
 
rural.
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Ii appui financi~rement les intergroupements en leur donnant
 
des cr6dits non remboursables qui constituent en fait des
 
fonds de d~veloppement local. A l'aide de ces fonds, les
 
groupements contractent des credits qu'lils doivent
 
rembourser A leur intergroupement. C'est ainsi que certains
 
groupements s'ach~tent des moulins, des vaches laiti~res,
 
des semences ... DUHAMIC-ADRI suit de pros la destination
 
et la gestion de ces fonds. Les 6changes des produits
 
agricoles entre les intergroupements des r~gions
 
diff~rentes sont aussi frequents.
 

4. 	 Au niveau national, ii existe une f6d~ration des
 
intergroupements d~nomm6e "TWIBUMBE BAHINZI". DUHAMIC-ADRI
 
appui financi~rement cette f~d~ration pour ses r~alisations
 
en formations et en 6changes des intergroupements. C'est A
 
ce niveau de la f6d~ration qu'il passe les transferts des
 
technologies. Ii a dejA vulgaris6 la marmite norv6gienne "
 
NDUHURE ABATETSI". Cette dernibre 6conomise '16nergie
 
jusqu'A 40% et la surveillance de la cuisson des aliments
 
est moindre. Les femmes qui l'ont essay6e l'adopt6e
 
facilement.
 

4.1.4. Centre Iwacu
 

Contrairement A Duterimbere et au R~seau des Femmes, le Centre
 
Iwacu s'occupe des projets destin~s A accorder de l'assistance
 
aussi bien aux coop~ratives et aux groupements f~minins ou
 
masculins. Depuis sa mise en place en 1984, le Centre s'est
 
occup6 de la formation et de la fourniture d'assistance technique
 
A des cooperatives, des groupements et A des associations, ainsi
 
que de la recherche, de documentation, de publication et de
 
s~minaires.
 

La formation est dispensie annuellement aux comptables, aux
 
g~rants et aux membres du conseil d'administration de diff~rentes
 
cooperatives, groupements ou associations.
 
Pour la plupart de projets, il accorde 6galement des services de
 
suivi. Le Centre Iwacu s'est fix6 quatre objectifs qui sont :
 

1. 	 Promotion d'activit6s, au sein d'une m~me zone d'action,
 
pour des groupements ayant des int6r@ts commus, qui se
 
mettent ensemble librement et s'organisent pour mener des
 
activit~s 6conomiques ensemble.
 

2. 	 Promouvoir les activit~s et la viabilit6 des cooperatives.
 

3. 	 Promouvoir les diff~rentes activit~s de groupements A partir
 
du niveau local jusqu'au niveau national.
 

4. 	 Promouvoir les rencontres et les 6changes entre les
 
groupements et les cooperatives.
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Au cas o i ces besoins ne peuvent pas 8tre satisfaits par la
 
formation ou le cours par correspondance, INADES recommande aux
 
concerns d'autres agences pouvant leur rendre service (la Banque
 
Populaire pour l'obtention du cr~dit, etc.). Au cours de 1'ann~e
 
fiscale 1988-89, 50 sessions de ce genre ont 6t6 organis~es pour
 
un total de 1.750 participants dont 81% se trouvaient dans le
 
secteur agricole et dont 29% 6taient des femmes (cfr Annexe, 16). 
Les participants auxquels on recommande le cours peuvent se faire
 
inscrire individuellement ou par groupes, et les frais
 
d'inscription s'6lvent & 100 Frw par an. Lorsque les individus
 
se font inscrire sous forme d'un groupement, les frais sont
 
partags par les membres du groupement. En 1988-89, le cours de
 
base regroupait 1.669 abonn6s dont 820 6taient de nouveaux
 
6tudiants et 849 des anciens. Le cours d'une ann~e qui comprend
 
neuf fascicules peut 6tre 6labor6 A partir d'une large gamme de
 
documents et agenc6 selon ls besoins des abonns. 44% des
 
abonns de ce cours s'occupaient de l'agriculture et 18% 6taient
 
des femmes.
 

INADES organise 6galement des cours de plus haut niveau pour les
 
animateurs, les moniteurs agricoles, les assistants v6t~rinaires,
 
les vulgarisateurs et d'autres. Au cours de l'ann~e pass~e, 1.814
 
6tudiants se sont faits inscrire dont 60% relevaient du secteur
 
agricole et 20% 6taient des femmes.
 

L'ann~e pass~e encore, INADES a r6alisa 131 sessions de formation
 
et programme de visite qui ont dur6 chacun 1 A 2 jours. Les
 
thames A d6velopper au cours de ces sessions sont choisis par les
 
participants eux-mdmes. Ii y avait en tout 4.314 participants
 
dont 1.487 6taient des femmes et 28% des personnes oeuvrant dans
 
le secteur agricole.
 
Lorsqu'u4; groupement mixte est enr616, le sexe du groupe not6 est
 
celui du chAef de groupe qui, dans la presque totalit6 des cas,
 
est un homme. Ainsi donc, le nombre r~el des femmes qui ont
 
assist6 A tous les cours 6num6r~s ci-dessus pourrait 8tre, en
 
fait, sup6rieur aux pourcentages pr6sent~s.
 

4.1.6 Banques Populaires du Rwanda
 

Les Banques Populaires du Rwanda sont des cooperatives d'6pargne
 
et de credit implant~es au Rwanda depuis 1975 avec l'aide de la
 
coop6ration Suisse.
 

Actuellement, elles sont au nombzi de 109 banques autonomes sur
 
tout le territoire rwandais. Au niveau national, il y a une union
 
A laquelle sont affili~es les unit6s locales moyennant paiement
 
d'une part sociale (1% des d~p6ts) et observance des r~glements
 
et instructions.
 

Les credits accord~s A ses sociftaires se r~partissent en
 
plusieurs secteurs d'activit6s A savoir: l'agriculture-6levage,
 
la campagne-caf6, le credit soudure, l- construction, le
 
transport, l'6quipement et les divers.
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La situation en 1989 (cfr annexe 17) 
montre que les credits
 
sollicit~s pour les investissements dans l'agriculture et

l'!evage viennent en quatri~me position (7.9%) apr~s 
ceux

octroy&s dans les constructions 
(43.2%), dans le commerce (17%)

et dans les credits campagne cafr (14.3%).
 

Le montant des credits accord~s aux femmes ou aux groupements

restent tr~s faible, seulement 5.6% du credit total.
 
Pour l'obtention 
des cr6dits, les femmes physiques doivent
 
obligatoirement avoir 1'autorisation du marl puisqu'on suppose

que les garanties que la femme pr6sente sont de propri~t6 commune
 
avec son 6poux.
 

4.2. R61e des Organismes Donateurs
 

La philosophie que semble adopter la plupart des donateurs est
 
celle de ne pas soutenir un programme destin6 aux femmes de fagon

sp6cifique, mais plut6t de s'assurer que tous les projets

comprennent des clauses qui stipulent clairement que les femmes
 
sont bel et bien int~gr6es dans le projet. Quelques-uns des

projets en cours ou propos6s qui sont financs par des organismes

internationaux sont repris ci-dessous. Cette liste n'est pas

exhaustive, et il se pourrait probablement que certains projets

n' y figurent pas.
 

Projets Actuellement Financ6s par 1'USAID (AID, mars 1989)
 

1. 696-0110, Projet de Recherche en Syst~me Agricole (1984-92).
 

Ce projet s'occupe de la recherche et du travail de vulgarisation
 
en collaboration avec le Gouvernement Rwandais dans la mise en
 
oeuvre d'une recherche agricole dans la Prefecture de Ruhengeri.

Des efforts particuliers ont 
6t6 d6ploys pour int~grer les

femmes en acceptant la dans
technologie l'utilisation de

pesticides, les m6thodes culturales et 1'identification de
 
diverses vari~t6s de haricots. Le projet dispose d'une femme
 
agronome et 7,7% de personnes cbarg6es de la collecte de donn~es
 
sont des femmes. De plus, 15,8% des groupements de coop6ratives

qui participent au projet sont des groupements de femmes.
 

2. 696-0112, Pisciculture (1981-89)
 

Ce projet a connu la participation des femmes A diff~rents
niveaux, A savoir la formation de conseillers, les propri~taires
d'&tangs A poissons jusqu'aux autres employ~s de la station. Enfait, les femmes repr~sentent A peu pros 23,1% (4.550) de 
l'ensemble des propri~taires d'6tangs & poissons dans le projet.
De plus, il a 6t6 constat6 que leurs 6tangs 6taient plus
productifs que ceux des hommes 
(PPN, janvier 1989). En moyenne,

1000 femmes ont b~n~fici6 d'une formation et de 
services du
 
projet chaque ann~e.
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3. 696-0122, Formation pour les Cooperatives (1985-89)
 

Ce projet a 6t6 mis en oeuvre par le Centre IWACU. De juillet
 
1987 A juillet 1988, il a accord6 de l'assistance A 20
 
groupements de femmes comprenant 25 femmes qui ont 6t6 form~es
 
en gestion et en comptabilit6, et 4 groupements totalisant 79
 
femmes qui ont b6n6fici6 d'une formation dans le domaine des
 
cooperatives.
 

4. 696-0128, Planification Familiale II
 

Ce projet se propose d'approcher les femmes, particuli~rement

celles des zones rurales. Au cours des cinq prochaines ann6es,

l'ONAPO, avec la collaboration de I'USAID, esp~re accroltre le
 
nombre d'adeptes de la planification familiale de 3% A 15%.
 

5. 698-0463.96, Projet d'Assistance au D~veloppement des
 
Ressources Humaines
 

Un des objectifs du projet est d'affecter jusqu'A 50% des fonds
 
au financement d'activit~s de formation des femmes aussi bien
 
dans le secteur public que priv6.
 
Jusqu'A present, le projet a financ6 la participation de 6
 
personnes dont 2 6taient des femmes.
 

6. 698-0502.96, Projet Forestier de Gituza-CARE (1985-89)
 

Ce projet s'est efforc6 de recruter des femmes parmi les 
vulgarisateurs A concurrence de 50% et, au depart, 5 des 12 
agents de vulgarisation 6taient des femmes. Cependant, A l'heure 
actuelle, il ne reste plus qu'une seule femme qui oeuvre dans le
 
domaine des foyers am61ior~s.
 
Le projet dispose 6galement d'une femme agronome, collabore
 
6troitement avec l'6cole feminine d'agronomie de Nyagahanga et 
dispense de la formation A des 6tudiantes. Ii organise des 
r6unions-sur des th~mes sp6cifiques auxquelles les femmes ont 
particip6 A concurrence de 30%. 
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Projets Actuellement Finances :ar ,o PNUD (FNUAP, juillet 1989) 

1. 	 RWA/88/003 PNUD/FAO, D~veloppement du Fetit elevage (1988­
1989)
 

L'objectif de ce projet et de diispenser de la formation en 
matire de gestion du petit 6levage.
 
Les femmes ont 6t6 les principales b6neficiaires de ce projet
 
puisqu'elles ont parti cipe a concurrence 6e 80% alors que les
 
honmmes repr6sentaient 20%.
 

2. 	 RWA/87/001 et R'WA/68/012 INUD/FAO, Promotion et
 
Intensification de Cultures Vivrieres A Gikongoro (1987-88
 
et 1989-90)
 

Ce projet oeuvre dans si:: communes qui sont Nyamagabe,
 
Kinyamakara, Rwamiko, Mubuga, Musange et Karambo. Ii s'est fix6
 
comme objectif l'extension et la vulgarisation des techniques
 
agricoles et de semenses s61ectionn6es. Ii collabore avec
 
plusieurs groupements mixtes et quatre groupements de femmes.
 

3. 	 RWA/87/WO1 et RWA/88/018 PNUD/UNIFEM, Soutien aux
 
Groupements F~minins de Milieu Rural (1988-90)
 

L'objectif de ce projet est d'amelorer la rentabilit6 des
 
groupements de femmes en leur accordant un soutien financier et
 
de la formation. 40 personnes appartenant A 20 groupements ont
 
b6n~fici6 d'une formation en gestion, en comptabilit6 et dans le
 
domaine des affaires. De plus, 465 membres ont requ une formation 
dans les domaines de l'agriculture, de la gestion du petit b~tail 
et de traitement d'alixnents (manioc). D.2-:groupements de femmes
 
ont 6galement achet6 du petit b6tail pour l'levage.
 

4. 	 RWA/86/010 PNUD/BIT, Soutien Materiel aux Coop6ratives de
 
Jeunes dans la Production Agricole (1988-1991)
 

Ce projet s'occupe de la promotion d'activit~s de groupements
 
mixtes dans la production agricole. Il s'efforce de rehausser la
 
participation des jeunes filles & 50%.
 

5. 	 RWA/87/012 PNUD/FAO, D6veloppement de la Pdche sur le Lac
 
Kivu (1987-91)
 

L'objectif de ce projet et de d~velopper les ressources humaines
 
en creant des emplois orient6s
en dispensant de la formation et 


vers la production alimentaire.
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jeunes filles orofitent directement du projet grace & leur
 
adhesion aux groupements f6minins et au- groupements mixtes.
 

Pro-iets Ac ueieinent Y.r.ncze a : :oniAe (FNUAP, 
juillet 1989)
 

I. ianque Monuiiaie/FAO, 2rcjet Aqriccie cie Gitaraina
 

Ce pjrojet s'occU-ae de la vulqarisation des m6thodes agricoles et 
de 1'Clevage par ;-e blais de la formation et de la fourniture 
d'intrants agricoies. Au dLbuz, le projet oeu,'rait dans cinq 
communes, naais ii est actuellement en train d'6tre 6tendu sur 17 
communas. Les fenLmes participent A toutes les activit6s du projet 
relatifs a la vulgarisation, - la formation de groupements et de 
cooperatives, et A !a fourniture d'intrants z7""icoles Cacrtdit. 

2. Banque Aonaiaie/MINEPRISEC, Projet Education II 

En plus du soutien financier d deu.- 6coles prirMaires 
professionnelles de Save et Zaza, et A une ecole maternelle de 
Gisenyi, ce projet s'occupe ;gaiement de la formation 
d'enseignants en pu6riculture et en agronomie. 

Pro4-t Tinanc6 oar I'ACDI 

Projet d'Am6lioration de la Procuctivite Agricole de :uhengeri
 

L'objectif de c. -ro-c; est de diffuser la technologie moderne 
dans le domaine j__ I'=%:icultu:ea ec de w'i>vage. Le projet 
couvre los cDrrn: Je, _,qox..be, ?;vamuzera, :lvakin-ma et Ruhcn'do. 
Les fe=mes y participent a divers niveaux, notainment en tant que 
inembres de groupemencs mi;-tes. 
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Projet Financ6 par le FNUAP
 

FNUAP/FAO, Information, Education et Communication en Mati~re de
 
Population
 

Ce projet est destine a conscientiser Ia population du milieu

rural sur les consequences d'un accroissement rapide de la
 
population sur le dcveloppement socio-6conomique du pays.
 

De plus, il encourage la population, A travers l'6ducation et les
 
s6minaires, & adopter les methodes de planification familiale,
et A am~liorer la production agricole ainsi que le niveau nutri­
tionnel. 

La participation des femmes A conscientiser la 
population du

milieu rural sur les diff6rentes m~thodes de planification et de

l'am~lioration de la prodiuction agricole et de l'4ducation
 
s'6lve d 50%.
 

Projets Financ6s par 1'UNICEF
 

En plus de 
ses projets qui accordent de l'assistance en mati~re
 
de sant6 et de nutrition A l'intention des femmes du milieu

rural, 1'UNICEF s'occupe de projets dont les femmes tirent profit

dans le domaine agricole. En effet, depuis 1988, l'UNICEF
 
organise des activit6s d'alphab6tisation fonctionnelle qui sont
 
utiles pour les femmes dans le domaine agricole de fagon directe
 
ou indirecte. Ii contribue 6galement A all6ger l'6norme charge

qui p~se sur les femmes du milieu rural en contribuant A la

construction de bornes-fontaines A proximit6 de leurs

habitations. A l'heure actuelle, 1'UNICEF s'efforce, par le biais

de Duterimbere, de faciliter la disponibilits de credits 
aux
 
femmes du milieu rural.
 

4.3. Discussions
 

Bien que la participation de la femme au d~veloppement agricole

ait augment6 grace aux efforts d6ploy~s par tous les organismes

nationaux et internationaux 
ainsi que par les ONG locales,

l'int~gration de la femme dans le d~veloppement est encore loin
 
des niveaux souhait~s. Certaines organisations semblent diriger

leurs activit~s des ann6es d venir 
principalement sur le

renforcement des ressources humaines A travers une formation de
 
longue dur~e et un enseignement sup~rieur A l'intention des
 
hommes et des femmes 
au Rwanda. Beaucoup de participants de ce
 
genre seront envoy~s A 1'6tranger pour leur formation. Afin do
s'assurer de la participation des femmes dans le projet, l'USAID
s'est m~me fix6 l'objectif d'y faire participer les femmes A 
concurrence de 50%.
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Cependant, 6tant donn6 qu'il n'existe qu'une portion extrdmement
 
limit6e A partir de laquelle on peut obtenir des femmes quali­
fi~es, l'Agence fait abstraction de cet objectif et la plupart

de ses ben6ficiaires sont des hommes et pourraient continuer A
 
&tre des hommes dans i'avenir.
 

Le problme majeur dans la formation des femmes est le pr6judice

qu'elles subissent d~s les niveaux primaire et secondaire. Comme
 
il a 6t6 signal6 dans le chapitre 3, le taux d'abandon des filles
 
A '16coleprimaire est de loin superieur a celui des gargons. De
plus, les filles ont moins de places que les gargons dans les
 
6coles secondaires.
 

Notons qu'actuellement aussi, il y a un 
probl6me gen6ralis6 des
 
parents de pouvoir trouver des frais de scolarit6 pour les
 
enfants qui veulent poursuivre leurs Ptudes au niveau secondaire
 
et superieur. Ceci d6favorise encore les femmes qui 6taient peu

par leur nombre. Etant donn6 l'existence de ce pr6judice, le

projet d'accroitre le nombre de femmes instruites devrait viser
 
avant tout les ecoles primaires et secondaires.
 

D~s que les femmes seront formees a ces niveaux, elles seront en 
mesure de prendre leur propre decision de poursuivre leurs 6tudes
sup~rieures et de fagon bagage pourunauront toute suffisant 
participer activement au d6veloppement du pays.
 

Une grande portion de femmes instruites va avoir une influence
 
positive sur le d6veloppement du pays dans tous les secteurs.

Comme les statistiques contenues 
dans cette 6tude le montrent,

les femmes semblent plus productives dans les domaines de
 
pisciculture et de !a production de cultures vivri~res. De plus,

elles sont responsables de la sant6 de leur famille et le 
taux

de consommation de nourriture est plus 6lev6 dans les manages

dirig6s par des femmes que dans ceux dirig6s par des hommes.
 
Grace A l''5ducation, les femmes peuvent 
mieux comprendre les

probl~mes relatifs A la sante et la nutrition et am~liorer la
 
culture des plantes destin6es A la consommation du m6nage sur
 
base de leurs besoins nutritionnels.
 
De plus, l'influence de l'6ducation sur la planification

familiale a d6jA 6te cit~e et, compte 
tenu du taux alarmant
 
d'accroissement de 
la population, l'importance de l'6ducation
 
n'est plus A d6montrer. Les femmes instruites occupant des postes

de haut niveau encouragent r6ellement celles vivant 
en milieu

rural, mais 6tant li~es par les coutumes et les pressions

familiales, les femmes du milieu rural ne pourront pas atteindre
 
toutes leurs potentialit6s grace A de simples encouragements. Des

actions concretes doivent 6tre entreprises pour augmenter le

niveau d'-instruction des femnLes. Notamment un programme d'Action
 
Positive en faveur des femmes devrait 6tre mis en place.
 

A court terme, la norme qui veut que 50% des bourses accord~es
 
par les organismes soit r~servees aux femmes devrait 6tre
 
respect~e.
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Cela stimulerait beaucoup les femmes et leur permettrait de
 
participer nombreuses dans les spheres de prise de d~cision.
 
Ainsi, elle sauraient mieux orienter les politiques qui
 
concernent les femmes et oi les femmes sont concern6es. De plus,

l'acquisition de nouvelles conihaissances leur permettraient de
 
mieux s'acouitter de leurs tAches et cela aiderait d supprimer

le pr;juge negatif que les employeurs ont envers les femmes.
 

A plus lona terme, il faudrait envisager la mise en place des
 
stimulants qui viseraient A accroitre le nombre de filles au
 
niveau des 6coles secondaires. L'intervention au niveau de
 
l'6cole prinaire est moins 6vidente, elle consisterait A stimuler
 
l'inscription de tous les enfants en Age de commencer l'6cole et
 
A r6duire au minimum le taux d'abandon scolaire. Cela rel~ve de
 
la politique 6ducative nationale.
 

Au niveau secondaire, la construction des 6coles qui offrent une
 
formation technique aux filles ou l'ouverture aux filles des
 
6coles techniques existantes qui 6taient exclusivement r~serv6es
 
aux gargons; des bourses seraient accord6es aux filles dont les
 
performances seraient sup~rieures A la moyenne et A celles
 
provenant des familles indigentes. Ces deux formes d'intervention
 
pour relever le niveau d'instruction des femmes devraient se 
compl6ter; 
niveau des 

elles seraient plus efficace qu'agir 
bourses souvent accord6es pour les 

seulement 
deuxi6me 

au 
et 

troisi~me cycles d'universit6. 
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QUATRIEME PARTIE 
 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 



CHAPITRE 5 COICLUSICNYS ET RTICO'MM;:JDATICNS 

Cette 6tude z'est effcrcie d'examiner le r6le de la femme dans

l'agriculture rwandaise. ies divers facteurs aui influencent leur
 
contribution au develoipement aqricole ont :alement 6te passes
 
en revue. Sur base de 
cette etude, cn peut ;onclure que c'est
 
surtout le cadre l6gal et les normes sociales en vigueur qui

handicapent !'activite des fenimes dans le d6veloppement agricole.
 

1. Les femmes repr6sentent 
 une main d'oeuvre agricole

34gnificative puisque 97,92 de toutes les fenmes 6conomiquement

actives s'occupent de l'agriculture, et 54% de toute la main
 
d'oeuvre agricole sont constitu6s par des femmes. Les activitds

des femmes sont surtout concentrees dans la plantation de
 
cultures vivri~res, tandis que les hommes s'occupent davantage

des cultures gen6ratrices d'argent (caf6 et banane) ainsi que de

l'6levage. N~anmoins, on a constat6 que 
 quelques femmes
 
s'occupent de l'&levage du petit b6tail tel que les ch~vres et
 
la volaille.
 

En general, les femmes ont Ia seule responsabilit6 de s'occuper

de leurs menages et, pour cela, elles concentrent leurs efforts
 
sur l'agriculture de subsistance constituee de 
 cultures
 
vivri~res La plus grande partie du travail 
des femmes est
 
consacr6e i la culture de la patate douce, denr6e quiune 

garantit la plus grande s6curit6 alimentaire en termes de
 
calories par hectare et par an. Compte tenu de ce fait, il est

recommand6 que l'on fasse plus de recherche sur les cultures
 
vivri~res specialement celles qui assurent la 
 s~curit6
 
atimentaire. Certaines cultures A haut rendement quantitativement
 
et qualitativement clevraient &tre choK3ies pour la recherche de

telle sorte mue les besoins nutritionnels soien satisfaits par

leur consommation. Une fois que les femmes seront assurees de la
 
s6curit6 alimentaire, elles pourront alors 6tre 
guid~es vers

d'autres activit~s g~n~ratrices de revenus 
et vers les cultures
 
g6n6ratrices d'argent.
 

2. Ti existe un canevas distinct de tdches qui doivent 8tre
 
eff!ctu~es par les hommes et par 
les femmes dans le domaine
 
agricole. Les hommes dfrichent et pr6parent les champs A la
 
culture. Les femnes s'occupent principalement du semis, de la

plantation, du sarclage, de la r~colte, des activit~s de l'apr~s­
r~colte et du transport. Les hommes r6coltent la banane et le

caft et peuvent participer a la r6colte du sorgho. Ils se

chargent 6galement de ?.a brasserie de la bi~re de banane. En plus

de leurs travaux agricoles, les femunes s'occupent 6galement de
 
tous les travaux m6nagers.
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Ce sont elles qui cherchent le bois de chauffage, puisent de
 
l'eau, prdparent la nourriture, entretiennent les maisons,
 
assurent la garde et l'6ducation des enfants.
 

Toutes ces responsabilit6s constituent une 6norme charge pour les
 
femmes et ne leur laissent pas assez de temps pour 3'occuper

d'autres activit~s telles que la formation, les programmes d'al­
phab~tisation, ou de petites entreprises genaratrices de revenus.
 

Une enqu~te exhaustive devrait 6tre men6e sur le temps de travail
 
en milieu rural par un service competent. En fait aucune enqu~te

syst6matique n'a 6t6 faite jusque maintenant sur le sujet, on ne
 
dispose que de quelques donnees recueillies ici4 et IA et dont la
 
fiabilit6 reste A prouver. Aussi, l'on devrait effectuer des
 
recherches sur la fagon de reduire la demande sur le temps des
 
femmes.
 

Ceci peut dtre r~alis6 grace A la mise sur pied et A la diffusion
 
de semences s6lectionn~es ou de m~thodes culturales qui exigent
 
un minimum d'entretien. Compte tenu des petites dimensions des
 
champs individuels, un changement dans les m6thodes culturales
 
peut 6tre plus 6conomique.
 
En effet, plusieurs champs voisins pourraient 6tre cultiv~s de
 
fagon collective, et ceci permettrait d'utiliser des outils de
 
la technologie moderne qui economisent du temps. Si plusieurs

individus se mettent d'accord sur le type de culture A semer, les 
travaux de pr6paration du champ, de semence, de plantation, de 
sarclage et de r~colte de tous les champs contigus pourraient
6tre r6alis6s en m6me temps. De plus, il y aurait moyen de 
faciliter 6galement les travaux de fertilisation et de protection
des cultures. Cette politique est d'a.lleurs encourag~e par le 
MINAGRI. La faisabilit6 de tels travaux agricoles collectifs est 
d~montr~e par l'existence de groupements qui s'adonnent A des 
activits agricoles conjointes (PIA). Jusqu'IA present, toutes les 
activit~s de groupements se retrouvant dans des marais, terres 
situ~es dans la vall6e et appartenant A l'Etat. Les profits
r~alis6s dans ces entreprises sont partag6s entre tous les 
membres du groupement. Par contre, les travaux collectifs 
proposes se limiteraient uniquement aux activit~s agricoles et 
les revenus de chaque champ reviendraient exclusivement a son 
propriftaire.
 

Pour all~ger les charges m~nag~res de la femme, la formation en
 
mati~re de gestion de m~nages et d'exploitations agricoles

s'av~re n~cessaire. On pourait 6galement dispenser de la
 
formation dans les technologies concernant les activit6s
 
cons~cutives A la r6colte des cultures vivri~res, notamment le
 
traitement, la conservation et le stockage des produits

agricoles. D'autres projets tels que la fourniture d'eau potable,

les foyers am~lior~s, l'entretien et la nutrition des enfants
 
contribuant 6galement A l'all~gement des charges des femmes du
 
milieu rural.
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3. Les femmes r-r-nnnent I. plupa--t cIes cns concernant le 
choix des Cuitures C ,;.nmer, l.a repartition de la production 
moissonnec entre -a consommazii&n du menage, ia vente et la 
reserve de semence pour !a saison suivante. Les femmes peuvent
6galement g6rer prouit de -a -. ente de cet-te production
agricole. Cet argent sert g6n6ralement a l'achat d'articles dont
 
le m~nage a besoin.
 
Cependant, pour ce qui est do i', ievace et 
-Aes outils agricoles,
 
toutes les d~cisions reviennent aux hommes.
 

Compte tenu du r6le important que jouent les femnmes dans la prise
de d6cisions A propos des cultures A semer, toutes les 
interventions relatives A 1'adoption ae vari-tAs ameliorees de 
cultures vivri~res devraient se faire avec le concours des 
femmes. Un autre facteur dont iI faut tenir compte, eu 6gard A 
leur r6le dans la d6cision concernant la consommation de produits
agricoles par le mnriage, 
c'est que les femmes sont les 61iments
 
de base qu'il faut prendre en consid6ration dans l'am6lior3tion
 
de 1'6tat de sant6 et de nutrition de la population rurale. Pour
 
s'assurer de la consommation de denrees constituant un r6gime

bien balanc6, il faut encourager la culture de l6gumes qui

pourrait, par -a m6me occasion, constituer une source de revenus.
 

4. Pres de 22% des m6nages de milieu rural sont diriges par des
 
femmes. En g6neral, ces fermnes chefs de menage sont plus ag~es
 
et moins instruites que leurs homologues de sexe masculin. Les
 
m6nages dirig6s par des femmes semblent plus petits et disposent

6galement de moins de terres. Ils n'6lvent g~neralement pas de
 
b~tail. De plus, !'on n'a pas constat6 de diff6rences en ce qui
 
concerne l'utilisation des terres. Le point le plus int6ressant
 
6tait le fait que la valeur moyenne consomm6e par tate et par an
 
ainsi que le taux de consommation de sa propre production

agricole 6taient plus elev6s dans les m~nages dirig6s par des
 
femmes que dans ceux dirigss par des hommes.
 

Compte tenu de ces faits, il v a lieu de conclure que l'6tat
 
nutritionnel des membres de menages dirig~s par des fermnes est
 
vraisemblablement sup~rieur A celui des membres de ceux qui sont
 
dirigs par des hommes.
 

Malgr6 leur prepond6rance dans la gestion de la maison deet 

l'exploitation agricole, les femmes chefs de m6nage de
n'ont 

droits de propri~t6 A l'une ou A l'autre. Pour leur venir en aide
 
dans leur gestion, des mesures lgales devraient 8tre prises pour

leur garantir le droit de proprift6.
 

5. Les agents de vulgarisation n'ont pas contribu6 de faron 
significative A l'assistance accord~e aux femmes en mati~re 
agricole. Une participation plus active de la part de ces 
vulgarisateurs s'av~re donc n~cessaire pour le d6veloppement 
agricole.
 
La mise en place de stimulants pour pouvoir intigrer les femmes
 
dans le travail de vulgarisation agricole pourrait Ctre utile si
 
on veut atteindre les femmes du milieu rural.
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6. Les groupements de femmes exercent une forte influence sur le
 
d6veloppement de l'agriculture. Dans les groupements, les femmes
 
ont acc~s au cr6dit et sont en mesure de surmonter les pr~jug~s

sociaux qui s'opposent A l'entreprise d'acctivit~s prcductives non
 
traditionnelles.
 
Les femmes peuvent jouer un r6le important dans le d~veloppement

agricole s'il leur est accord6 un soutien technique et mat6riel
 
suffisant. II faut encourager une participation plus accrue des
 
groupements de femmes dans l'agriculture et l'6levage en leur
 
accordant de meilleures facilit~s de credit. L'on devrait
 
6galement disponibiliser les intrants agricoles, les semences
 
s~lectionn~es, les terres et d'autres infrastructures telles que

les facilit6s d'entreposage. La fourniture d'6ducation et de
 
formation est facilement realisable dans des groupements. iEn plus

des cours d'alphab~tisation, de sant6 et de nutrition, il
 
faudrait 6galement dispenser de la formation en mati~re de
 
gestion, des affaires et de la comptabilite.
 

De plus, les groupements de femmes pourraient constituer un moyen

efficace de diffusion de l'6ducation en mati~re de planification

faxiliale dans les zones rurales. En effet, si la situation
 
d~mographique actuelle du Rwanda n'est pas contr6l6e, elle 
va
 
rendre tous les efforts de d6veloppement 6conomique absolument
 
inutiles. Comme il a 6t6 signal6 plus haut, les femmes group~es
 
sont capables de r6sister aux pr6jug6s sociaux. Ainsi, la
 
diffusion d'informations sur la planification familiale par le
 
biais des groupements de femmes pourrait s'averer 8tre le moyen

le plus efficace de r6duire le taux d'accroissement de la
 
population.
 

C'est pourquoi, la formation dispenste aux groupements de femmes
 
devrait toujours comprendre quelques sections sur la planifi­
cation familiale, quelle que soit l'orientation des activit~s des
 
groupements.
 

7. Le mariage traditionnel polygame ainsi que l'migration des
 
hommes vers les zones urbaines ont donn6 naissance A un bon
 
nombre de m~nages dirig~s par des femmes. Bien que les femmes
 
semblent acc6der A une position plus 6lev~e en tant que chefs de
 
manage, elles ne disposent lgalement pas de terres ou de
 
propri6t6s. De plus, leur qualit& de chef de m6nage ajoute plus
 
d'occupations A ces femmes qui sont dejA surchargdes. De plus,

puisque la dot devient de plus en plus 6levee, beaucoup de
 
couples cohabitent sans contracter de mariage l6gal.
 

Dans la suite, ceci r~duit la possibilit6 des femmes de r~clamer
 
leur propri~t6 en cas de separation.
 

Ii est 6galement recommand6 que l'on fournisse des assurances
 
lgales permettant aux femmes d'avoir plus que des droits
 
d'usufruit sur les biens de leurs maris.
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"ra .r.ii par
I ISAN-:: -t. "' -F :7 r,-- 'I, ,ue dans certaiines cormuunes de 

8utare, Gikongoro et firappeas par la disette, 25% des 
.emmes -t :'enfanzs ava:2nt et6 dlaisses Dar les hommes dans 
leurs families. Dans .ie-als cas d'abandon, les hommes devraient 
en quelque Corte ILguer leurs droits de propri. t6 A leurs femmes. 

R ~cmetune .v J Rac.ce" parrain~e le 

De plus, il devrait y avoir aes dispositions .lgales accordant
 
aux femmes les droit; Je jrc.ri te pour les champs dont elles ont
 
-t les seules cultivatrices cendant une periode d6termin~e.
 

8. L'absence de 7"ois appropriees cgarantissanz au:-: femmes I droit 
de disposer d'une propribte propre et de s'adao.,er aux affaires 
handicape 6norm6inent leur r6le dans le d6veloppement de 
.'agriculture et de celui a'autres secteurs. Le manque d'avoirs 
qui leur soient propres !eur prive de nantissement alors que
celui-ci constitue un prealable pour l'obtention du credit. 

Comme il a fte signa.16 plus hzut, i'existence de lois qui
 
prot~gent -.es droits des ream'es a i 'h6ritage s'avere necessaire. 
Les feIw-mes devraient avoir droit A l'he:itage die leurs parents
 
au m~me titre que les hommes. A propos des biens de leurs maris,
 
au lieu de jouir de simples droits d'usufruit, les femmes
 
devraient .tre en mesura de Drendre da3 d,cisions conjointement
 
avec leurs maris concernant la vente et !'achat de trres. En cas
 
de divorce, de s6paration ou de d~c~s du mar, ii de' rait y avoir
 
des dispositions relatives au partage et d la propri6te de biens. 
Lorsque les hommes abandonnenr les femmes et laissent les champs
 
et la famille A leur charge, alors ils devraient aussi leur 
1eguer les droits de iprcpri6t6 sur les biens.
 

9. La structure administrative d~centralisLe du Rwanda ainsi que 
l'existence de l'LU\YWA suscitent d'6normes espoirs sur l'octroi 
de droits A la femme et & l'(encouragei--iint d'activit6s 
susceptibles de promouvoir leur d~velopp:ment. L'on a dejA
r6alis6 pas real da choses puu- ra.auser le statut de la femme.
 
La mise sur pied du "Code de la Famille" en est un exemple parmi
 
tant d'autres. Cependant, il reste encore beaucoup A faire. En
 
effet, i! s'av~re n6cessaire de mettre sur pied une loi qui donne
 
plus de force au:: droits de la femme que ce nouveau code de la
 
famille.
 

L'URAMA devrait 6galement faire des investigations pour veiller
 
A ce que la discrimitation contre les femmes soit abolie dans
 
l'emploi, et leur accorder de l'assistance notamment en mati~re
 
de credit et de formation.
 

Stant dchin6 qu'elle fait partie int~grante du MD, l'URAMA a la
 
possibilit6 d'assurer la fourniture d'assistance en mati~re de
 
vrulgarisaticn au:: femmes du milieu rural par le biais de
 
l'administration cellule ou csmmur.ale.
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10. La pref~rence sociale d'6duquer les enfants de sexe masculin
 
plut6t que ceux de sexe f6minin a donne naissance A l'existence
 
d'une tr~s 
faible proportion de femmes instruites.
 

Dans le domaine de l'6ducation semi-formelle et non formelle, les
domaines que couvre la formation offerte aux filles *ne sont
gn~ralement pas vendables. Au niveau primaire, les pourcentages

de gargons et de filles sont plus ou moins les mmes, mais le
nombre de filles instruites d6croit au fur et A mesure 
que le
niveau d'enseignement augmente. Le taux d'abandon de l'6cole est
beaucoup plus 6lev6 chez les filles que chez les gargons.
 

Compte tenu 
du r61e important que joue l'ducation dans le
developpement, il 
est recommandO d'accorder des stimulants qui
encouragent '16ducation
des filles. Dans les manages agricoles,

le retrait des filles de l'6cole primaire et du secondaire ne
devrait pas 6tre la solution g6n6ralis&e pour toute crise
 
familiale.
 
Comme il a 6te signal6 au chapitre pr6c6dent, l'octroi de subven­
tions pour l'ducation des 
filles aux niveaux primaire et
secondaire serait un moyen raisonnable de garantir une plus
grande participation 
de la femme A tous les niveaux du
caveloppement national. De plus, un grand pourcentage de fe.mes
ayant termin6 les 6tudes secondaires constitue une plus grande
portion de femmes aptes A b~neficier d'une formation ult6rieure.
 

11. Les 
ONG locales jouent un r6le significatif dans

renforcement de l'intdgration des 

le
 
femmes dans le d~veloppement


agricole. Duterimbere donne aux femmes la possibilit6 d'obtenir

des cr6dits et leur dispense de la formation et de la guidance

aussi bien aux individus qu'aux groupements. L'octroi de soutien

A Duterimbere ainsi que la collaboration avec cette ONG pourrait
constituer un efficace
moyen d'intervention de la part des

organismes donateurs.
 

Le "R~seau des Femmes" a jou6 r6le
un important dans la
conscientisation et 
la mobilisation des femmes professionnelles

pour des activit~s relatives A l'int~gration de la femme dans le
 
d~veloppement agricole.
 

La participation et la contribution des organismes donteurs A
des s~minaires et A la documentation du "r6seau" 
s-raient
 
b~n6fiques.

A l'heure actuelle, ?l n'existe pas de biblioth~que qui comprend
une documentation compl~te 
sur les 6tudes et oeuvres r6alis~es
 
par des 
femmes en mati~re de d~veloppement. Ii serait utile

d'orienter les efforts actuellement d6ploy6s par cette
organisation en matidre de dc.umentation vers l'ouverture d'une
 
petite biblioth~que A Kigali.
 

Celle-ci perncttrait d'avoir directement acc~s A tous les travaux
effectu6s auparavant, serait
et ;galament utile dans

l'6laboration et la coordination de projets dans l'avenir en vue 
d'une efficacit6 maximale. 
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Le Centre IWACU a joue un r6le crepond6rant dans la formation en
 

matire de cestion, des affaires et de comptabilite, et l'octroi
 

de credits A des groupes y compris 6galement des groupes de
 

femmes.
 
Une collaboration continue avec ce centre dans la formation des
 

fenunes serait une strategie efficace de l'interjention des
 

organismes donateurs. L'INADES s'est 6galement occupe de la
 

formation des femnes dans l'agriculture de base et dans le
 

domaine de l'4levage. La collaboration avec l'INADES peut dtre
 

utile dans la dissemination des technologies qui comprennent
 
ou d'autres techniques
1'adoption d'une nouvelle vari6t& 


agricoles axnlior6es.
 

12. Les divers organismes donateurs ont apport6 leur contribution
 
aux efforts d6ploy~s dans le cadre de l'int6gration de la femme
 

dans le dveloppement agricole. Cependant, les r6alisations
 
effectu~es jusqu'A pr6sent sont de loin inferieures au niveau
 

optimal souhaiz6. Compte tenu de tous les prdjug6s sociaux qui
 

freinent les efforts des femmes, les avantages obtenus des
 
projets destines A la lois aux hommes et aux femmes avec des
 
tentatives sp6ciales d'enr6ler les femmes semblent avoir fait
 
abstraction de celles-ci. Etant donn6 que les hommes et les
 
femmes disposent de ressources Lducationnelles et financi~res
 

qu'un
extramement inegales, il n'est pas r6aliste de croire 
projet de d~veloppement g6n6ral pourrait accorder les mmes 
avantages au: deux sexes. Ainsi donc, si les ressources 
disponibles sont partag6es 6quitablement entre les deux sexes,
 

il n'est pas n6cessaire de d~ployer des efforts particuliers pour
 

int~grer les femmes dans les activit~s de d6veloppement.
 

C'est pourquoi, contrairement A la philosophie de la plupart des
 
organismes donateurs, i'ex6cution de certains projets destines
 
sp6cifiquement aux fe=w.es serait n6cessaire jusqu'A ce que les
 
femmes disposent d'assez de ressources (6ducationnelles,
 
financi6res et lgales) qui leur permettraient de participer au
 
mdme pied d'6gaiit6 que les hommes dans des activit6 s de
 
d~veloppement.
 

Un moven principal d'intervention dans ce sens est de s'occuper
 
de leur 6ducation aux niveau primaire et secondaire, et de les
 
aider dans l'obtention de leurs droits de propri~t6 et de prise
 
de d~cision ind6pendante.
 

13. L'URAMA, qui est un cadre politique de mobilisation des
 
femmes devra lever les obstacles qui freinent encore le pleine
 
participation de la Femme Rwandaise au d6veloppement afin de
 
remplir sa mission.
 

Ces obstacles A lever sont: L'analphab~tisme et l'ignorance, le
 
faible taux de scolarisation, certaines pratiques
 
discriminatoires A l'gard de la femme, le complexe
 
d'inf~riorit6, les grossesses rapproch~es ainsi que de multiples
 
contraintes relatives A ses obligations d'6pouse de mare, de
 
travailleuse et de citoyenne.
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Annexes
 

Annexe 1. R6partition par cultures selon les personnes en charge (en %)
 

Cultures Hommes Fenunes Hommes+Fenmes Autres 

Patates Douces 

Mals 

Soja 

BL. 
Haricots 

Petits pois 

Arachides 

Pommes de terre 

Manioc 

Sorgho 

Caf6 

Banane 


7.3 

5.0 

8.0 

6.9 

6.0 

8.9 

6.8 

6.9 


16.6 

11.8 

27.2 

53.8 


48.8 

47.3 

48.5 

49.1 

46.3 

43.8 

42.7 

31.0 

35.1 

33.7 

9.8 

9.8 


14.2 9.3
 
31.1 14.3
 
30.5 13.0
 
33.1 10.0 
34.2 13.6
 
33.2 14.0
 
36.2 14.2
 
29.3 8.8
 
35.7 10.6
 
42.7 11.8
 
37.2 12.4
 
28.3 8.0
 

Source : ENA 1984, "Description Sommaire des Principales Caract~ristiques de
 
l'Agriculture au Rwanda", Rapport 2, 1987.
 

Annexe 2. Repartition de travail par sexe dans le secteur d'6levage.
 

Exclusivement exLcut6 par
 

Activitd % Femmes % Hommes 

Entretien 74,7 -
Construction de hangars, ruches, etc. 
Nourrir le b~tail 

-
64,2 

81,1 
2,1 

Soins et paturage 
Traire la vache 
Soigner le bitail malade 

10,5 
-

5,3" 

16,8 
17,8 
55,8 

Source : R6seau des Femmes oeuvrant pour le D~veloppement Rural, "Etude sur
 
la Valorisation et L'int~gration des Activit~s de la Fexme dans le Domaine
 
Agro-Elastoral", F.vrier, 1988.
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Annexe 3. Repartition des Activit~s selon la personne responsable.
 

%autres
Activit6 % hommes % femmes % hommes 

+ femmes 

Decide sur
 
50.5 24.2 2.1
1. !a s~lection de semence 23.2 

44.2 28.4 2.1
 

rtcolte
 
2. La consommation de la 25.3 


40.0 30.5 3.1
3. La vente de la rcolte 26.4 

4. L'achat des outils pour 79.0 13.7 6.3 1.0
 

1'agriculture
 

Source : R6seau des Femnes oeuvrant Pour le D~veloppement Rural, "Etude sur
 

la Valorisation et L'Int6gration des Activit6s de la Femne dans
 

le Domaine Agro-Pastoral", F~vrier, 1988.
 

Annexe 4. Repartition des Activits selon la personne responsable.
 

% hommes % femmes %homms+femes %autres
Activit6 


Dcide sur
 
6.3 25.2 52.2 16.31. Soins des enfants 


49.6 23.7
2. S6lection de 3emence 20.0 15.8 

3. Allocation de 12.3 30.9 26.0 30.0
 

la r~colte
 
6.0 9.4 23.5
4. L'achat d'outillage pour 61.1 


1'agriculture
 
20.4 2&0
5. L'achat des marchandises 22.7 10.9 


domestique3
 

Source : UNICEF/ESK, 1986-87.
 

Note : % Autres inclue une grande portion "inutile".
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Annexe 5. 	 Participation des Fenvnes dans les d~cisions de consormnation.
 

Activit6 	 % Femres
 

Achat sel, sucre, huile 93.6
 
Achat moyen de 1'6clairaqe de l'habitation 89.5
 
Achat savon 88.6
 
Achat habits 82.1
 
Achat ustensils de la maison 81.1
 
Le mari dapense de l'argent 66.3
 
Achat nourriture 54.7
 
D.pense scolaire 44.2
 
Materiel de construction 29.4
 
Achat betail 24.2
 
Payexent irnpots 	 22.1
 
Inwstissement 20.0 
Paia main-d'oeuvre (champs) 9.4 
Aut res 5.3 

Source 	 Rseau des Femmes oeuvrant Pour le D~veloppement Rural, 'Etude sur 
la Valorisation et L'Int~gration des Activit~s de la Femme dans 
le Domaine Agro-Pastoral", F~vrier, 1988. 

Annexe 6. Repartition des membres de menage selon leur niveau d'6tude
 

membres du mnage chef du mnaqc
 

Niveau d'6tude 	 % homme % femme % homme % feme
 

'84 '88 '84 '88 '84 '88 '84 '88 

Pas de scolarisation 64.4 47.4 68.3 58.3 47.8 46.7 88.4 8.0 
Primaire incomplete 28.1 38.1 24.6 31.4 48.7 37.5 7.5 91 
Primaire complete 7.5 10.3 7.0 8.0 3.4 13.1 4.2 2.9 
Post Primaire - 4.1 - 2.3 - 2.7 - 0.0 

Source 	 1984, "R~sultats de l'Enqudte Nationale Agricole, 1984", Rapport
 
1 - Vol. 1, 1986
 

1988, Enqudte sur les Strategies Non Agricoles.
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sexe du Chef de Menage
Annexe 7. 	 Description de 1'habitat selon le 


Hommes 	 Fegms

Pourcentage 	des maisons 


1. forme ronde 	 32.6 3.5
 
615
67.4
2 forme rectangulaire 
 47
41.2
3. avec toiture en chaume 

OL6
25.3
4. avec coiture en t6les 

2.1
29.3
5. avec toiture en tuiles 


6. avec murs en pailli3 1.3 	 2.1
 
8.6
7. avec murs en terre battue 78.1 


8 avec tours en ciTent 
 2.7 2-9 

9 avec murs en brique (non cuite) 8.2 69 

10. avec murs en brique (cuite) 0.6 	 0.3 

11. avec hangac 	 10.7 75
 

12. avec bergerie 	 15.0 9.2
 

13. avec porcherie 	 11.5 72
 
10.7 	 71
14. avec poulailler 


34
3.4
15. avec clapier 


Source 	 1984, "R6sultats de l'Enquete Nationale Agricole, 1984", Rapport
 
I - Vol. 2, 1986
 

Annexe 8. 	 Pourcentage de terre cultiv~e pour une vari~t6 de semences en deux
 

saisons culturales selon le sexe du chef de m~nage.
 

Semence 	 Chef de Menage masculin Chef de M~nage f6minin
 

37.8
Haricots 	 33.7 

34.3
34.2
Banane 


20.5 18.7
 

Sorgho 15.0 14.8
 
mals 

14.6
Patate douce 11.9 

Manioc 
 10.2 	 9.5
 

9.2
0.9
Th& 

7.4
4.6
Patates 

5.3
4.5
Pois 

4.1
6.3
Caf6 

1.4
2.5
Colocase 

1.2
1.9
Arachide 

0.6
1.0
Soja 

B16 	 0.2 0.5
 
1.0
11.1
Autres 


Source 	 1984, "R~sultats de L'Enquete Nationale Agricole, 1984", Rapport
 

I- Vol 2, 1986.
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Annexe 9. R~partition d'appareils, ustensiles par chef de mnage selon le
 
sexe.
 

Usten3iles Thef de mknage masculin 
 Chef de mAnage f~minin
 
Appareils
 

Moy. par Expl. % m&nage Moy. par Expl. % m6nage
 

1. Radio 	 1.0 
 27.8 	 1.0 17.1

2. Bicyclette 1.0 	 7.5 
 1.1 2.0
 
3. Motocyclette 1.i 
 0.8 	 0.0 
 0.0
 
,1.Long panier 1.9 67.3 
 1.7 	 64.3

5. Panier tond 
 3.5 90.6 	 3.5 94.3

6. Cruche/dame-jeanne 4.1 93.1 	 3.9 
 93.4
 
7. Mortier/pilon 1.4 63.8 	 1.4 
 67.0

8. Calebasse 	 4.6 
 95.3 	 4.0 
 94.4
 
9. Bidon 	 1.5 
 27.7 
 1.5 	 23.7
l0.Sceau/jerrican 
 1.7 57.3 
 1.6 	 47.3
ll.Basain 
 1.2 36.9 	 1.1 23.4
 

Source 	 1984, "RMsultats de 1'Enqu~te Nationale Agricole, 1984", Rapport
 

1- Vol. 1, 1986.
 

1,gende Moy = moyenne; Expl. exploitation
 

Annexe 10. Rdpartition d'outi's agricoles par chef de m6nage selon son sexe.
 

Outils 
 chef de manage masculin chef de mrnage fxninin
 

Moy. par Expl. % mnage Moy. par Expl. % mnage
 

I. Houe (Isuka) 3.2 	 99.2 
 3.0 98.5
2. Jachette 	 1.3 
 86.1 	 1.2 
 72.8
 
3. Serpette 	 1.2 
 31.3 
 1.! 28.1

4. Hachette 
 1.1 	 58.3 1.1 54.2

5. Vanne 	 1.7 
 89.1 
 1.6 90.4
6. composti~re 1.3 
 80.4 	 1.3 
 64.4
7. Bache/pdle 
 1.2 	 17.9 1.1 11.5
 
8. Scie 	 1.1 
 16.2 	 1.4 
 12.3
 
9. S~cateur 	 1.1 
 13.2 
 1.1 11.7


10. Marteau 
 1.3 	 71.6 
 1.4 79.9

11. Nattes 	 2.7 
 66.5 	 2.5 
 65.6
12. Brouette 2.8 	 2.2 
 1.5 	 0.8
13. Grenier 	 1.5 
 18.5 
 1.2 14.5
 

Source 	 1984, "R~sultats de L'Enqudte Nationale Agricole, 1984", Rapport
 
I- Vol. 2, 1986.
 

69
 



Annexe 11. 	 Repartition de femmes elon leur contact avec les agents de
 
vulgarisation
 

Acrent % Femmes
 

Aucun 
 37.9
 
Moniteur Agri 
 35.8
 
Agronome 
 27.4
 
Agent CCDFP 7.3
 
Encadreur de base 5.3
 

Source 
 R6seau des Femmes oeuvrant pour le D~veloppement Rural, "Etude sur
 
la Valorisation et l'Int~gration des Activit6s de la Femme dans
 
le Domaine Agro-Pastoral", F6vrier 1988.
 

Annexe 12. 	 Difficult~s empdchant les femmes de participer aux formations.
 

Contraintes 	A la Agricultuire Nutrition 
 Sant6
 
formation 

No. Femme % Fenme No.Femne %Fenne No.Femme %Femmne 

256 	 25.6 196 19.6 174 .4Temps 
 249 	 24.9 321 32.1 302 312
Mari difficile 46 
 4.6 	 62 6.2 62 6.2Pas d'information 79 
 7.9 	 17 1.7 29 29

Tr6s loin 20 2.0 46 4.6 85 8.5
Temps & Distance 11 1.1 22 2.2 36 3.6

Autres/iinpossibilit6 339 
 33.9 	 336 33.6 
 312 3L2
 

Source : UNICEF/ESK, 1986-87, Butare.
 

Annexe 13. 	Mati~res commerciales - Titre Premier - Des commoergants. 
Article 4 

"- La femme 	mari~e et non s~par~e 	de corps ne peut dtre commergante sans
 
le consentement de son mari.
 
En cas d'absence, de d~inence ou d'interdiction du mari, le tribunal de

premiere instance peut autoriser la femme A faire le commerce. 
 L'effet
de cette autorisation cesse avec la 
cause qui y a donn6 lieu.

En cas de minorit6 du mari, celui-ci ne peut autoriser sa feime A faire le
 
commerce qu'apr63 avoir 6t6 lui-mAme, conformmnt aux r~gles et dans les
 

formes d~termin~es A 'article 6.
 

Source: REYNTJENS F.et Al," Codes et 
Lois du Rwanda", Volume 1, 1979.
 

Annexe 14. 	Matires p~nales - Livre 2 - Des Attentats aux moeurs
 
Article 354
 

-
La femme convaincue d'adult~re sera punie d'un emprisonnement d'un
 
mois A un an.
 
Le mari convaincu d'adult~re sera puni d'un emprisonnement d'un mois
 
et d'une amende de mille francs ou de l'une de ces peines seulement.
 

Source: REYNTJENS F.et Al," Codes et Lois du Rwanda", Volume 1, 1979.
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Annexe 15. Propositions regues par Duterimbere en 1989.
 

Activit6 
 nbre de femmres % de Femes
 

Agriculture et Elevage 
 463 82.7
 
1. Agriculture/Elevage 
 57 10.1
 
2. Vente des produits Agricoles 321 
 57.3
 
3. Vente de - viande 
 25 4.5
 
4. Vente de la bire 
 11 2.0

5. Vente du petit b~tail 3 0.5
 
6. Preparation nourriture & moulin 
 46 8.3


Autres entreprises de production 
 39 7.0
 
7. Cooture/Tricotage/Broderie 
 37 6.6
 
8. Fabrication de Cartes Postales 
 1 0.2
 
9. Production de cassettes 
 1 0.2


Autres occupation3 
 26 4.6

10. Vente des habits usagbs 5 0.9

11. Vente de p6trole 18 3.2 
12. Vente d'objets d'art 3 0.5

Autres 
 32 5.7
 
13. Salon de beaut6 et de coiffure 5 0.9

14. Construction de maison A louer 
 7 1.3 
15. Achat de V6hicules 6 1.0
16. Location Video 
 1 0.2

17. rAponse aux questions de recherche 
 13 2.3
 

Total 
 560 100.0
 

Source : Duterimbere, D~cembre 1989.
 

Annexe 16. Repartition des gens inscrits aux cours de I'INADES
 
au cours de l'ann~e 1988-89
 

Cours 
 Total No. % en Acri 
 % Femnes
 

Analyse des besoins 1750 81 29
 
Cours de base 
 1669 44 
 18 
Cours dispenses aux monagris 1814 60 
 20
 
Formation et visite 4314 
 72 34
 

Source : INADES, "Rapport d'Activitds 1988-89", Kigali.
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Annexe 17. R6partition des credits octroy6s par les Banques Populaires par
 
secteur d'activit~s economiques en 1989 (en milliers de FRWS)
 

Montant total de., Montant des credits
 
cr~dits accords aux femmes
 

Secteur d'activites Nombre Montant %Nombre Montant 

1. Agri-&levage 
2. Campagne caf& 
3. Credit soudure 

4449 
271 

6294 

114.971 
232.702,9 
67.850,8 

7,9 
14,3 
4,2 

67 
1 
-

5.122,7 
1.000 
-

4. Construction 
5. Artisanat 

7047 
181 

697.766,1 
24.544 

43,2 
1,5 

382* 
1 

60.871,7 
50 

6. Commerce 
7. Transport 

459 
97 

276.459,7 
32.519,5 

17,0 
2,1 

21 
1 

9.323 
350 

8. Equipement - - - 352 13.726,8 
9. Divers 6685 170.120,5 10,5 - -

Total 25533 1.616.934,3 100 825 90.444,2 

* dont 6 sont des groupements ou des cooperatives. 

Source: Banque Populaire, Rapport annuel 1989 
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Lise des personnes rencontrees
 

Nom et Prdnom 


BAZIRUWIHA Marianne 

BOCKSTAL Christine 


CRAVEN Colette 

Encadreur de -'a Commune Kibali 

FORGUES Ginette 

HABIMANA-NYIRASAFALI Gaudence 

HABIYAMBERE Emmanuel 

HOWARD Barbara 

INADES 

KAMBANDA Jean 

KANYANGE Anne Marie 

MUJAWIMANA Virginie 

MUGWANEZA Anny 

MUKABUCYANA Jos~phine 

NIMBC-A Gabriella 

NTAMABYALIRO Agnes 

NYIRAXABIMANA P6lacrie 

NYIRANSABIMANA Berthilde 

VEVERICA Karen 


Zaina 


Service/Organisme Dates 

Projet APA 21/12/89 
MIJEUMA - Micro­
r~alisations 15/12/89 
Banque Mondiale 20/12/89 

20/12/89 
DTTERIMBERE 15/12/89 
ONAPO 13/02/90 
PIA Gikongoro 19/12/89 
CISAID 27/12/89 
INADES 13/12/89 
Banque Populaire 11/05/89 
MIJEUMA 15/12/G9 
DUHAMIC-ADRI 9/05/90 
R~seau des Femmes 12/12/89 
PIA Gikongoro 19/12/89 
Centre IWACU 14/12/89 
DUTERIMBERE 15/12/89 
PPN 18/12/89 
UO KARABA 19/12/89 
UNR (Projet 
Pisciculture) 18/12/89 
UFICEF 14/12/89 
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